
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples oppr imés, unissez vous ! 

.. quMdien 
du peuple 

Organe central du PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE marxiste- léniniste 

PORTUGAL 

UN 
GOUVERNEMENT 
D 'AUSTÉRITÉ 

La négociation entre les autorités 
portugaises et le Fonds Monétaire 
international qui exige un plan 
d'austérité draconien, vont pouvoir 
reprendre dans la mesure où un 
nouveau gouvernement vient d'être 
constitué è Lisbonne, composé du 
P S de Soerôs et du CDS 

Ce dernier parti oui. dans le passé 
a participé a des deqrés divers au 
régime fasciste, a souligné son 
«identité de vues» avec le P S pour 
le programme d'austérité à appli 
quer dans le pays jusqu'en 1960 

Le P C P qui craint de voir lui 
échapper pour longtemps la pers 
pective d'une arrivée au pouvoir, 
condamne le nouveau gouverne­
ment et tentera de tirer parti de 
l 'host i l i té des m a s s e s au p lan 
d'austérité, pour reconquérir de 
l'influença. 

(L i re en page 9) 

DISCOURS DANS UN V I L L A G E 
RÉQUISITIONNÉ 

GISCARD 
SE MAINTIENT 
AU 3 eme 

Giscard, a c o n f i r m é ce n est pas 
nouveau qu'il resterait en place après 
les é lect ions de mars, et cela quelle 
que soit l'issue du scrutin. Giscard 
fera, en cas de victoire de l'Union de 
la gauche, appliquer le Programme 
commun, car, «le constitution ne lui 
donne pes les moyens de s'y oppo 
sera. Derr ière ces paroles, se profile 
le d é s i r d 'effrayer la f range de 
l 'électorat qui peut être tentée de 
«voter contre la crise», sous entendu 
â gauche, tout en comptant sur 
Giscard pour défaire l'effet de son 
vota. Mais ce qui apparaît bien, c'est 
l'absence de projet de cette droite è 

TOUR 
bout de course qui ne peut plus se 
déf inir que de manière négat i ve , 
jouant à la fois sur les souvenirs, sur 
le chantage et sur la peur. 

Giscard a fait, une fois de plus, un 
tableau qui montre le pays è la veille 
de sortir de la cr ise, tableau assorti de 
la démagog ie d'usage «rien n'aurait 
pu être accompli sans vous» et qui 
pré lude à un appel à un effort 
continu. Il a tenté de dresser pour la 
France des perspectives capables de 
susciter un regain de crédibi l i té pour 
la droite sans parvenir à s 'é lever au 
dessus du niveau d'un démarchage 
dans les règles 

TUNISIE : 100 MORTS 

TUNIS OCCUPEE 
PAR L'ARMEE 

Une centa ine de 
morts, des centaines de 

blessés, tel e i l le bilan 
encore provisoire de la 

répression organisée par 
le régime destounen. 

La répression très violente organisée par le régime de Bourguiba a fait de 
nombreuses victimes dans les faubourgs populaires de Tunis. 

qui a lancé jeudi les 
B .O .P . , les brigades 
d'«ordre public», contre 
les travailleurs en grève 
générale. Aux dernières 
nouvelles, vendredi, des 
centaines de syndicalis­
tes auraient été arrêtés 

Le régime de Bour­
guiba, alors que se rap­
proche l'heure de la 
success ion de celui qui 
s'est fait baptiser «com­
battant suprême» ou 
décerner le titre de 
«président à vie», ne 
peut plus espérer étouf 
fer les luttes des tra­
vailleurs en s'appuvant 
sur l'UGTT. Il tente 
alors de les briser par la 
répression la plus bruia 
le 

(Lire nos articles 
en page 2) 

Mettant en garde 
contre les dangers du 
«collectivisme», dési ­
gnant par lé le «Pro 
gramme commun», 
Giscard a d o n n é sa 
t i s l a c t i o n à C h i r a c 
qui s'est fél ic i té de 
voir «le RPR suivi 
dans la voie qu'il 
avait trouvé». Il a 
indiqué ainsi qu 'une 
combinaison socialo 
gltcardlnne ne pou­
vait ê t r e e n v i s a g é e 
pour l ' immédiat dans 
l a m e s u r e o ù les 
chances de victoire 
de l'Union de la gau 
c h e restent impor­
tantes . Il a cependant 
renouve lé ses prév i ­
s ions à'«extension». 
de la major i té actuel­
le , d a n s la perspecti ­
ve de maintenir le 
s y s t è m e c a p i t a l i s t e 
en l'état et d'isoler le 
P C F d a n s ses tentat i ­
v e s de m i s e en H «ce 
A te rme de son pro­
pre projet de cap i ta ­
l i s m e . 

(Lire en page 5) 

CRÉTEIL 

Centre de tri 
occupé/ 

Les postiers de Créteil devant le bureau du 
directeur départemental. 

Les postiers du Centre de Tri de Créteil 
sont aujourd'hui è un moment décisif de leur 
lutte pour la réintégration de Llamas . vendre­
di après-midi, ils occupaient la Direction 
Départementale du Val de Marne Evacué» 
dans la nuit, ils occupaient aussitôt le centre 
de Tri : tout travail a cessé, les grilles sont 
cadenassées. 

Après 3 mois d'une mobilisation qui esi 
restée dans l'isolement, les postiers ont 
réussi è construire un rapport de force 
important . c'est depuis longtemps la grève 
la plus survie sur le Centre I 

(Lire en page 31 

Les O.S. 
du hamburger 

Les employés parisiens de chez Borel, ont 
reconduit vendredi soir leur mouvement, après 
avoir pris connaissance des propositions de la 
direction, è savoir 30 F en janvier pour ceux qui 
ont moins de deux ans de présence et 40 F 
pour ceux qui ont plus de deux ans On est loin 
du compte en effet ce qui n'a pas empêché les 
organisations ultra minoritaires FO et CFTC de 
signer l'accord I 

(Lire en page 41 

Les flics 
de Malville 
félicités 

Un mort, deux mutilés, des di/jines de 
blessés graves, plusieurs villages en état de 
sn>(|i\ lus tlirs envoyés .» M.ilvillc on: luen 
mérité de l'Etat bourgeois. Une compagnie de 
gardes mobiles qui participa en première ligne â 
la répression des manifestants ,i été félicitée 
lundi dernier è Pithiviers ILoiretl. au cours d'une 
cérémonie officielle 

(Lire en page 71 

Crise chez 
les écologistes 

La décision de S O S Environnement de pré 
senter dimanche ses candidats poui Parla et la 
région parisienne sans attendre un accord avec 
Pans Ecologie risque de compiomettre l'unité 
des écologistes aux législatives P a n s Ecologie 
proteste contre la décision qu'il estime contraire 
au protocole d'accord. 

ILire en page 71 
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La situation 
des masses populaires 

ALI riDMll « Y l'année 77 le premier ministre tunisien 
NUI I I I . I .iviMi.nl à un journaliste du Monde que le 
problème nV I emploi devenait hl principale préoccupa­
tion du i<'>iMiie tunisien. 

00 ".« î le i.i population. vel une oie a la campagne, 
dan* î les tomtiHMis misérables. Le dénuement des 
paysans est tel qu'ils sont contraints do se déplacer 
v a n tes villes à la recherche d'un emploi. La 
convenu a u » » foncière s est accélérée dans les années 
70 lu" ".' des exploitants possèdent aujourd'hui un 
lu 1 '* oV* tenes 83 % un autre tiers 

(Viomtwe de travailleurs essayent de gagner la Libye, 
ils sont Actualéniant au nombre de 60 000 dans ce 
pays En ivullet 77. 3 338 travailleurs sont ainsi partis 
en Libye et 5 591 entre le I*' et le 18 août et ce 
mouvement s accélère... 

L J Tunisie a été marquée ces dernières années par 
ues vannes île grèves de plus on plus importantes. Le 
mouvement a aussi gagné los soctours agricoles. L e s 
chilfies s . vants sont éloquents : 

En 1973 on a constaté 215 grève» QUI mobilisent 
18 014 travailleurs. 
- E n 1974 141 grèves avec 38 520 travailleurs 

En 1975 377 grèves avec 66 861 travaileurs 
- En 1976 369 grèves avec 93 941 travaileurs. 

En 1977, après une accalmie coïncidant avec la 
signature du «Pacte social», le mouvement v a 
reprendre, notamment en novembre décembre jusqu'à 
la grève générale de ces derniers jours. C e 
développement des luttes contribue largement è 
sonner le glas Qu régime de Bourguiba, en accélérant 
la faillite politique ne la couche de la bourgeoisie 
tunisienne au pouvoir. 

UGTT : 
son rôle officiel 

remis en question 

Conçue comme une courroie de transmission de la 
politique du parti destourien, l 'UGTT Un ion Générale 
des Travailleurs Tunisiens! a vu, depuis sa création, le 
rapport des forces en son sein se modifier, comme 
l'ensemble du rapport des forces dans le pays, ainsi 
que dans le parti destourien lui môme. 

Cette évolution est complexe. S i le poids des 
travailleurs sur les instances syndicales s'est considé­
rablement accru et si leurs revendications et leurs 
mouvements de luttes ont accéléré le développement 
de nouvelles contradictions au sein de la bourgeoisie 
tun is ienne, les contradict ions aujourd'hui , entre 
l'actuelle direction de l 'UGTT et le gouvernement, ne 
s 'expl iquent pas seulement par l 'host i l i té des 
travailleurs à l'égard du régime. 

Le secrétaire général, Habib Achour, était, jusqu'à 
M démission récente (10 janvier 1978) membre du 
Bureau politique du P S D . Un an plus tôt, le 10 janvier 
1977, il avait signé avec le gouvernement un «pacte 
social» désavouant par avance toute grève, tout 
mouvement revendicatif de la classe ouvrière. 

Le XIV- Congrès de l 'UGTT, en mars 77. avait réélu 
Habib Achour à l'unanimité, pour quatre ans, 
secrétaire générât de l 'UGTT. C'est alors même que 
se déroulait le Congrès, qu'une pétition signée par 600 
syndicalistes avait circulé, dénonçant la signature du 
«pacte social», bien que Habib Achour jouisse encore 
d'une popularité incontestable. La pétition reflétant le 
mécontentement grandissant des masses et la volonté 
de faire de l 'UGTT un instrument de lune de la classe 
ouvrière, déclarait notamment : 

«Nous, soussignés, adhérents, militants et respon­
sables syndicaux au sein de l'UGTT, exprimant les 
préoccupations des travailleurs. 

»Nous déclarons que les accords relatifs aux 
salaires et conventions collectives signés le 10.01.77 
par le secrétaire général de l'UGTT au nom de notre 
orqanisation portent gravement atteinte è nos intérêts 
matériels et moraux et sont loin de répondre aux 
revendications de nos structures syndicales 

aNous nous élevons avec vigueur contre les 
accords du 10 01 77 qui, conclus par la direction de 
l'UGTT sans consultatKtn préalable des principaux 
intéressés à travers les structures qui les représentent, 
constituent une vioiabon des principes les plus 
élémentaires de la démocratie syndicale. 

»Nous considérons que ces méthodes bureaucrati­
ques et arbitraires sont une violation des statuts de 
l'UGTT et une atteinte aux droits démocratiques de 
ses adhérents. 

uNous déclarons que l'UGTT est l'organisation des 
travailleurs et considérons que les accords n'engagent 
en aucune façon les adhérents militants et responsa­
bles syndicaux de l'UGTT. 

• Nous appelons tous les militants de l'UGTT à 
renforcer leur action pour réaliser leurs revendications 
lêqitenes et imposer la démocratie quant au travail 
syndical appuyé sur la base, au sein de l'UGTT, afin 
d'en faire une véritable organisation démocratique et 
représentative qui défende réellement les intérêts 
matériels et moraux de la classe ouvrière.» 

TUNISIE : 100 MORTS ! 
Tunis occupée par l'armée 

Au moins cent morts d'après les sources 
syndicales tunisiennes, des centaines de blessés, de 
nombreuses arrestations, tel est le bilan de la 
sanglante répress ion exercée par le régime de 
Bourguiba contre la g r è v e générale des travailleurs 
tunisiens jeudi Vendredi de nouvelles tentatives de 
manifestations étaient très violemment d ispersées 
Le couvre feu et l 'état d'urgence étaient maintenus, 
les rues occupées par les paras et tes tanks, 
plusieurs dirigeants du syndicat de l'UGTT arrêtés. 

Le régime destourien, qui avait usurpé le prestige 
de la lutte pour l ' indépendance, ne s a maintient 
aujourd'hui que par la force la plus brutale face aux 

Sonia S A S S O U N 

luttes de la classe ouvr iè re , alors qu'il est affaibli 
par les contradictions internes de la bourgeoisie 
Tandis qu'il y • un en. l'UGTT signait un « p a c t e 
s o c i a l » dest iné è empêcher le d é v e l o p p e m e n t des 
luttes, renforcent ainsi des mesures telles que la 
suppression du droit de g rève , dès 73, les luttes des 
travailleurs ajnt balayé les plans du rég ime. Celui-ci 
ne pouvant plus se servir du syndicat pour encadrer 
les grèves, fait tirer sur les ouvriers. 

Le rassemblement devait également saluer la 
lutte du peuple tunisien au lendemain de la grève 
générale en Tunisie et de la sanglante répress ion 
organisée par le rég ime de Bourguiba. 

Les contradictions au sein de la bourgeoisie 
vis-à-vis de l'impérialisme 

Des chômeurs tunisiens s'apprêtent è passer la frontière libyenne. 

Le régime tunisien a 
montré sa complaisance è 
l'égard de l'impérialisme, 
notamment par la position 
adoptée face è la question 
palestinienne. question 
qui, pour les pays arabes 
en part icul ier , c r is ta l l i se 
l'attitude envers l'impéria-
lisirn; 

Tandis quo les masses 
tunisiennes ont montré à 
plusieurs occasions qu'el­
les attachaient beaucoup 
d'importance au soutien a 
la Révolution Palestinien­
ne, Bourguiba a été parmi 
les premiers dans le monde 
arabe à préconiser la re­
connaissance d'Israël com­
me un fait établi et è 
préconrser des solutions de 
capitulation telles que la 
constitution d'un Etat pa 
lest inien fantoche . l A u 
moment de la guerre d'oc­
tobre 73, Bourguiba n'a 
pris la parole que pour 
prêcher la «modération» et 
expliquer quo «l'arme du 
pétrole était è double Iran 
chant», | 

Paral lèlement a cet te 
position, la bourgeoisie au 
pouvoir é Tunis, bien que 
partie prenante de la Ligue 
arabe, s'est montrée réti­
cente â l'unité arabe anti-
impénalrste et a cherché de 
façon similaire aux réac­
t ionnaires l ibanais pour 
leur pays, à réduire les 
liens entre la Tunisie et les 
autres pays arabes. Cette 
position se traduit au ni­
veau de la politique ècono 
mique . La bourgeoisie 
•eprésentée par Bourguiba 
ne semble pas avoir mani­
festé, comme la bourgeoi 
sie algérienne, lybienne ou 
irakienne, par exemple, la 
volonté de créer dans le 
pays les bases d'un déve­
loppement national, elle a 
continué A tirer Qe façon 

encore importante ses pro­
fits des «commissions» 
que tes sociétés européen 
nés ou américaines implan­
tées dans le pays, lui ver­
sent en échange do l'ex­
ploitation des richesses na 
lionales et des travailleurs 
tunisiens La frange du 
Destour qui a pris le pou­
voir, a Tunis, lors de 
l'indépendance en 57, l'a 
consolidé dans des con­
ditions historiques particu 
lières : elle s'est appuyée 
sur les luttes antl colonia­
listes du peuple tunisien 
(contre la France) pour 
négocier l'octroi d'une in­
dépendance alors compa 
tible avec les intérêts de 
l'impérialisme français. 

«EDEN 
INDUSTRIEL» 

En avril 72 et en août 
74. le gouvernement tuni­
sien a promulgué des lois 
accordant d ' importantes 
faci l i tés aux industr ie ls 
étrangers. Tout en oxpri 
mant le désir d'un certain 
développement industriel, 
les avantages accordés aux 
capitalistes étrangers, en 
é c h a n g e d'un cer ta in 
transfert de technologie, 
ont posé lourdement sur te 
peuple tunisien. 

Dans une lettre adressée 
le 4 septembre 74 aux in­
dustriels, le Groupement 
Français Interprofessionnel 
de la Région Est do Paris 
présente les mesures du 
gouvernement tunis ien, 
dans les termes suivants : 
«Cher monsieur, 

»Vos coûts de fabrrea 
tion sont trop lourds ? 
Vous n'êtes plus compéti 
tifs ? 

» Savez vous qu'il existe 
à moins de deux heures de 
Paris, une main d'muvre 

abondante, habile, bon 
marché {2,40 F de l'heure) 
et pariant français ? Cet 
«Eden» pour industriel : la 
Tunisie -un pays an» de 
la France qui, pour assurer 
le décollement de sa jeune 
industrie, offre aux indus 
tne/s étrangers des possi­
bilités d'implantation avan 
tageuses et libéra/es r 
— exonération de l'impôt 
sur les bénéfices des socié 
tés pendant dix ans ; 
— exonération de tous 
droits et taxes pendant 20 
ans ; 
— exonération de l'impôt 
sur le revenu des valeurs 
mobilières, en raison des 
emprunts contractés pour 
l'investissement ou son ex 
tension ; 
— imposition 6 taux réduit 
\6%) pour les revenus 
provenant des bénéfices 
distribués. Les entreprises 
peuvent effectuer libre 
ment tous transferts af 
férents à leur production, 
ainsi qu'aux distributeurs 
de dividendes revenant aux 
associés non résidents. » 

LE « D E V E L O P P E M E N T 
I N D U S T R I E L » 

En ce qui concerne les 
usines de textiles ou de 
phosphate exploitées par 
des sociétés occidentales, 
elles ne semblent guère de 
nature à assurer un redé 
ploiement dans le pays. En 
utilisant la main d'oeuvre 
locale, elles translorment 
la matière première qui 
gagne les pays impérialrs 
tes. Les bénéfices sont ré­
exportés à 80 %. 

En cas ce contradiction 
avec le gouvernement ces 
sociétés menacent de ne 
plus transformer le matière 
première et de nu plus 

employer la mam d œuvre 
Elles lont pression sur le 
gouvernement tunisien 
pour obtenir une baisse du 
prix des matières premières 
ou d'autres avantages. 

Les industries nationales 
ou mixtes, travaillant pour 
le marché intérieur sont 
encore pour la plupart en 
sous-traitance. Peugeot. 
BeMiet, International Har 
vest Chicago disposent 
encore d'importants pou­
voirs de décision : elles 
décident de la durée du 
contrat (trois à six mou» 
souvent, pas plus d'un 
coup) , e l les f ixent les 
d'un coup), elles fixent les 
prix, et exploitent dure 
ment la main d'œuvre. 
L'industrie totalement con 
trôlée par la Tunisie ne 
représente encore quo 
20 % de l'activité totale et 
ne rentre que pour 27 % 
dans la formation du pro­
duit intérieur brut. 

UNE BOURGEOISIE 
NATIONALE PLUS 
COMPETENTE t 

Mais, au sein même de 
la bourgeoisie tunisienne 
des couches se démar­
quent qui semblent chor 
cher un renforcement du 
contrôle national sur les 
richesses nationales et une 
intégration plus grande du 
pays au monde arabe. 
C'est dans ce contexte 
qu'un rapprochement 
semble se dessiner entre 
Habib Achour et Masmoudi 
considéré en 74. comme 
«l'homme» de la fusion 
avec la Libye. 

Il convient de signaler, 
comme un élément allant 
dans le môme sens, la 
création d'une fédération 
de l'UGTT pour les 50 000 
travailleurs tunisiens qui 
vivent en Libye. La Libye a 
passé, en août-septembre 
1977 d'importants accords 
économiques concernant 
l'agriculture avec la Tunisie 
a ces conditions lugées 
très favorables pour la Tu 
msie. 

A noter, allant dans le 
sens d'un renforcement 
dos liens anti-impérialistes 
de la Tunisie avec le reste 
du monde arabe, l'affirma 
tion au sein même de la 
bourgeoisie tunisienne, de 
posilions hostiles à la poli 
tique de capitulation de 
Sadate. positions qui con­
vergent avec les aspira 
tions du peuple tunisien, 
avec celles des travailleurs 
en lutte contre la dépen 
dance de leur pays a 
l'égard de l'impérialisme. 

http://iviMi.nl
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LUTTES OUVRIERES 

REINTEGRATION 
DE F. LLAMAS ! 
• Les postiers de Créteil « 

occupent la direction 
départementale 

» Vendredi vers minuit, les flics c o m m e n ç a i e n t â 
évacuer les postiers du Centre de tri de Créte i l qui 
occupaient depuis 15 h la direction dépar tementa le . 
Il n'y a pas eu de violence, mais l 'évacuat ion a duré 
plus d'une heure, p o n c t u é e de mots d'ordre 
exigeant la ré in tégrat ion de L iâmes. Imméd ia te ­
ment après l'intervention po l i c iè re , les postiers 
repartent au Centre de tri. Une A s s e m b l é e Générale 
vote sur le champ l'occupation du Centre, les 
portes sont cadenassées , le travail s 'arrête . 

A Orly, è tVleaux, è Paris Brune, les postiers ont 
aussitôt a f f i rmé qu'ils étalent prêts à d é b r a y e r en 
cas d'intervention des flics. Les fédérat ions C G T et 
CFDT s 'étaient e n g a g é e s il y a longtemps déjà è 
prendre en main le soutien sur les autres centres de 
la région parisienne, mais elles en sont pratique­
ment restées aux promesses. Les postiers de Créte i l 
envisagent donc de populariser e u x - m ê m e s la lutte. 
D é p o s s é d é s un temps de la conduite de leur 
mouvement. Ils entendent aujourd'hui ne plus en 
perdre le c o n t r ô l e . 

Samedi, 
le centre de tri 
est occupé 

• Vendredi, un peu après 
15 heures, plusieurs dizai­
nes de postiers du centre 
de tri de Créteil partent en 
voitures vers la direction 
départementale du Val de 
Marne. Le directeur, Au -
thier, est installé au 4 ' 
étage d'un immeuble neuf, 
tout à côté du grand 
commerc ia l de Cré te i l . 
Très vite, tous les postiers 
se retrouvent dans le cou 
loir du 4 ' . . Ce qu'ils veu­
lent : être reçus par te 
directeur dépar tementa l , 
exiger une lois de plus la 
réintégration immédiate de 
François Llamas ! 

C O N V O Q U É 
A LA POLICE I 

L'attente commence, 
ponctuée de slogans qui 
résonnent dans le couloir. 
Bientôt, une chanson al­
ternera avec les mots 
d'ordre. 

Cette délégation, les 
postiers avaient prévu de 
la tenir la semaine pro­
chaine. Mais la dernière 
attaque de la direction et 
du ministère des postes a 
précipité la riposte : «Dans 
la nuit de mercredi à jeudi, 
vers deux heures du matin, 
on a appris que François 
était convoqué chez les 
flics, pour un interrogatoire 
en qualité de témoin, pour 
son expulsion du centre. 
On a tenu tout de suite 
une assemblée générale, 
puis d'autres, et on a 
finalement décidé de venir 
dès aujourd'hui. Cela fait 3 
mois, jour pour jour que 
François est licencié, ta 
convocation était pour cet 
après-midi. Il risque d'être 
gardé à vue 48 heures, et 
de devenir accusé, plutôt 
que témoin»... 

Une première lois, le 
directeur fait savoir qu'il 
recevra peut-être quelques 
délégués, mais à condition 
que tous les autres pos 
tiers évacuent tout de 
suite. «Pas question». Les 
postiers restent dans le 
couloir, et décident de 
convoquer une conlérence 
de presse. Au bout de 

quelques heures, 3 envo­
yés de la municipalité P S 
font leur apparition, et se 
proposent de faire la liai­
son. Pour s'entendre dire, 
â plusieurs reprises, que 
les conditions de la direc­
tion restent les mêmes : 
évacuation comme préala 
ble à toute discussion. A 
chaque retour, le représen 
tant du P S tente bien 
d'infléchir en douceur la 
position des postiers, 
reprenant avec une certai­
ne insistance les argu­
ments de la direction. En 
vain. L'obstination de la 
direction ne fait qu'aug­
menter leur volonté de la 
faire reculer... 

Vers 17 h la conférence 
de presse se tient, dans la 
salle d'attente à côté du 
bureau, du directeur. Ce 
qui le met en fureur, car 
ce n'est en principe pas 
spécialement autorisé. 

RENFORCEMENT 
OU C O N T R Ô L E 

POLICIER 

Les délégués CGT et 
CFDT expliquent le sens 
de leur intervention. L a 
direction a de toute évi­
dence, changé de tactique. 
Plutôt que de prendre le 
risque d'une riposte massi­
ve sur le centre, en cas 
d'intervention policière 
pour expulser François de 
son travail, elle préfère le 
menacer d'aller le chercher 
chez lui.. Mais en même 
temps, la surveillance poli­
cière s'étend sur le centre : 
des rondes de R .G . tour­
nent autour en permanen­
ce , la police téléphone 
sans cesse à la direction 
du centre pour savoir s'il 
est là, ce qu'il fait. Le chef 
du centre de tri esaie de 
connaître par la voie hié­
rarchique, ce qui se lait, 
ce qui se dit dans les 
Assemblées générales. Il a 
fait passer une note de 
service aux chefs de briga­
des, leur demandant des 
rapports précis sur les 
postiers qui y interviennent 
sur ce qu'ils disent, sur la 
durée de leurs interven­
tions.. . 

Vendredi soir, les postiers occupaient la direction 
départementale, avant d'être expulsés par les flics vers 
minuit. 

Les postiers font aussi le 
point sur la mobilisation, le 
soutien. Certains syndicats 
commencent a laire parve­
nir collectes et pétitions. 
Sur le centre, il est certain 
qu'en cas d'intervention 
des flics contre François, 
en cas d'inculpation, tout 
le monde débraie I 

P L U S I E U R S S U C C E S 

Lutte longue que celle 
de Créteil pour la léintô 
gratlon de Llamas, car elle 
est devenue, comme on dit 
<(une affaire». En cédant, 
le ministère, qui a dessaisi 
tous les échelons inférieurs 
ô lui. perdrait la face. Et 
plusieurs exemples mon­
trent qu'aujourd'hui, è la 
gare du Nord ou â Aus-
terlitz, il a cédé très vite, 
devant la mobilisation : è 
la gare du Nord, une vaca­
taire, originaire des Antilles 
est licenciée. S e s camara 
des la maintiennent à son 
poste, elle est presque 
immédiatement reprise, 
comme auxiliaire. A Aus-
terlitz, un vacataire, Tierry 
Faux, se voit refuser l'ac­
cès â un concours de 
préposé, sous prétexte de 
handicap physique I II a 
pourtant effectué sans 
problème son service. Là 
encore, l'administration 
doit céder au bout de deux 
jours I 

P A S A S S E Z 
D 'EFFECTIFS . ET L E S 

L ICENCIEMENTS 
CONTINUENT ! 

Plusieurs exemples sont 
donnés, de demandes de 
licenciements complète­
ment scandaleuses : è la 
poste de Créteil, deux 
jeunes stagiaires antillaises 
sont menacées de licencie 
ments, après une visite du 
comité médical, sous pré­
texte qu'elles ne pourraient 
plus faire de vélo I A la 

recette principale de Paris, 
c'est une autre stagiaire 
qui est menacée : «Elle 
tourne en dérision l'unifor­
me des PTT en portant en 
permanence un foulard 
rouge... » 

Dans tous les centres, 
ces licenciements révoltent 
les postiers, d'autant que 
les effectifs sont notoire­
ment insuffisants : à Cré­
teil la direction a limité de 
16 à 10 les possibilités de 
congés pour les nuits. 
Chaque soir, pour ne pas 
se retrouver devant des 
trous un jour ou l'autre, 
elle désigne d'office qui 
sera en congé, quand elle 
n'a pas dix demandes ! 
Cet arbitraire total, les 
postiers ne • l'admettent 
pas. Sur cette question 
dos effectifs et de la titu­
larisation des auxiliaires et 
vacataires, pour la réinté­
gration de Llamas, ils 
comptent intervenir avec 
force, lors de la journée 
d'action organisée sur le 
Val de Marne par la C G T , 
la CFDT et la F E N , le 8 
février. 

L'OCCUPATION 
CONTINUE 

Vers 18 heures la direc­
tion réitère ses conditions. 
Les postiers décident alors 
de rester devant le bureau 
le temps qu'il faudra, il 
n'est pas question pour 
eux de repartir ainsi. Ils 
proposent à un des mem­
bres du Conseil municipal 
P S de rester avec eux. 
Situation difficile pour le 
P S aujourd'hui : lui qui est 
arrivé sur le centre au bout 
de deux mois de lutte, 
pour pécher des voix, se 
trouve aujourd'hui 
contraint d'aller un peu 
loin, s'il ne veut pas linir 
de se discréditer ! 

Monique C H Ê R A N 

Séguy : 
pas de remise en cause 

des orientations 

Remous dans la C G T ? 
C'est le titre d'une tribune 
libre parue dans Le Monde 
du 28 janvier, sous la 
plume de Georges Séguy 
lui-même. L'Humanité du 
27, pour le deuxième jour 
consécutif, donne la parole 
à un dirigeant cégétiste 
non membre du P C F , et 
qui proteste contre les 

I accusations et tentatives 
socialistes. Cette fois, c'est 
Lucien Postel, membre de 
la CE et secrétaire des 

| Métaux. Des remous, Il y 
en a donc bien puisque 
Séguy prend la peine d'en 
parler. Oes militants qui 
s'interrogent sur la ligne 
suivie par la direction con-
déférale. il y en a aussi, 
indépendamment des 
adhérents ou s y m p a t h i -

| sants du P S . Plus d'un 
; militant CGT a été surpris 

de voir à quel point les 
I déclarations de Séguy , au 

lendemain de la Confôren-
I ce Nationale du PCF . re­

prenaient trait pour trait 
ses décisions. 

Et c'est bien à leur in­
tention que Séguy annon­
ce un débat au sein de la 
CGT sur la démocratie et 
l'indépendance syndicales : 
«Nous ne prétendons pas 
que par rapport à tous ces 
critères, la CGT a atteint la 
perfection. Nous sommes 
conscients de la persistan 
ce, de l'existence de lour­
deurs, de manifestations 
d'étroitesse, du fait que 
l'exercice de la démocratie 
syndicale peut et doit être 
largement amélioré I . . . 1 
Nous entendons prouver 

notre sincérité à cet égard 
en créant toutes les con­
ditions propres à la libre 
expression au sein de la 
CGT, des idées qui s'y 
échangent, y compris dans 
la presse confédérale. Mê­
me si tes manifestations de 
désaccord avec l'orienta­
tion de la confédération 
sont extrêmement rares, 
notamment en ce qui con­
cerne ses relations actuel­
les avec les partis, nous 
pensons qu'il est souhai­
table d'en débattre dans 
les organismes de direction 
et assemblées de syndi­
qués en toute quiétude, ne 
serait-ce que pour instruire 
les nouvel/es générations 
de questions fondamenta­
les dont le mouvement 
syndical n'a pas eu à se 
préoccuper depuis long­
temps. .. ». 

Pourquoi ce souci de 
démocratie aujourd'hui ? 

La direction de la C G T a 
pourtant fait grand bruit 
autour de la consultation 
«pour que vive le Program­
me commun» I II est vrai 
que les débats n'étaient 
pas ce qui préoccupait la 
direction CGT, puisque les 
formulaires préétabl is , 
devaient lui être renvoyés 
signés par les sections. 
Ceci n'est qu'un exempte 
du caractère formel de la 
démocratie pratiquée géné­
ralement dans la C G T . Est-
ce d'une consultation du 
même type que Séguy 
parle aujourd'hui ? 

Ce n'est pas un plébis­
cite qu'attendent les syndi­
qués CGT. 

Eaux d'Évian (Thonon) 

Le secrétaire 
de l'U.L. CFDT condamné 

Le tribunal correctionnel 
de Thonon, vient de con­
damner le secrétaire de 
l'Union locale CFDT, à 
200 F d'amende pour avoir 
«jeté le discrédit sur une 
décision judiciaire». Mais 
de quoi s'agit-il ? 

A u mois de juin 1977, 
les travailleurs de la société 
des eaux minérales d'Evian 
â Amphion, rentraient en 
grève sur diverses revendi­
cations. Peu de temps 
après, ils étaient accusés 
par la direction de l'usine 
d'atteinte au droit du tra­
vail et à la propriété, pour 
avoir mis en place au 
cours du mouvement des 
piquets de grève. Ils 
étaient alors assignés de 
vant le tribunal des référés. 
En fait, ils n'y passèrent 
pas ; non pas que la séan 
ce du tribunal n'eut pas 
liou, mais elle se déroula. . . 
sans les travailleurs, contre 
lesquels une procédure ex-
péditive fut employée, cel 
le de l'ordonnance dite sur 
requête, dont parle l'article 
812 du code de procédure 
civile : «Le président peut 
ordonner sur requête tou 
tes mesures urgentes lors­
que les circonstances exi­
gent qu'elles ne soient pas 
prises cuntiadictuirenienl/i. 

Autrement dit, lorsqu'un 
patron veut expulser sur le 
champ et par surprise tes 
travailleurs qui occupent 
une entreprise, l'ordonnan­
ce sur requête lui permet 
de se présenter seul au 
tribunal qui juge le bien 
fondé de sa demande sur 
le seul rapport du patron. 

C'est parce que l'Union 
locale CFDT donnait son 
point de vue sur cette 
procédure d'exception, le 
27 juillet dernier, que son 
secrétaire a été condamné. 
L'Union locale disait : «Le 
tribunal prend sa décision 
en secret, sur simple de­
mande écrite de l'emplo­
yeur. L 'ordonnance sur re­
quête est le prototype 
d'une «justice» d'enregis­
trement. Mais une justice 
entièrement dévouée aux 
intérêts des employeurs est 
a ce prix». C'est le pré­
sident du tribunal de gran­
de instante de Thonon qui 
avait porté plainte «pour 
outrage à la suite de la 
rédaction d'un écrit de 
nature à discréditer une 
décision juridictionnelle, 
dans des conditions de 
nature à porter atteinte à 
l'autorité de la justice ou à 
son indépendance» f 
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LUTTES OUVRIERES! 

Borel (région parisienne) : huits jours de grève 

UNE FAILLE DANS L'EMPIRE 
DU HAMBURGER 

• L a grève actuel le des e m p l o y é s de che? Borel 
(centres c o m m e r c i a u x Vé l i z y 2 , R o s n y , Tour Mont­
parnasse . .1 est e f fect ive depuis le 20 janv ier , mais 
tout a en fait vér i tab lement c o m m e n c é dès le mois 
de d é c e m b r e 77 : un m o i s c o m m e les aut res depuis 
le départ de Bore l de la tôte de l 'entreprise ; son 
remplacement par le s ieur T rezemen n'avait bien 
entendu rien c h a n g é aux dures condi t ions de t ravai l 
et de sa la i res des 12 000 employés . 

D é c e m b r e , après des m o i s de co lè re , v a alors être 
un m o i s de réun ion marathons entre les synd icats 
et la nouvel le direct ion, d 'où r ien ne sort i ra. Et pour 
c a u s e : il faut dire que s i le nouveau PDG du 
groupe de restaurat ion , contra i rement è son 
prédécesseur , n'a pas pu s'opposer à l 'ex istence et 
au d é v e l o p p e m e n t des synd icats durant douze 
mois , il a une concept ion toute part icul ière de leur 
rôle : ce lu i d'enregistrer s e s déc is ions , a u cours des 
r é u n i o n s de c o m i t é d ' e n t r e p r i s e , e t d e l e s 
retransmettre a u personnel . Aut rement dit , c o m m e 
nous le faisait remarquer un mil itant C G T : «// a 
toujours tenté de nous faire jouer un simple rôle de 
tampon entre lui et les travailleurs, disant que le 
syndicat était l'outil privilégié pour faire passer ses 
décisions.» 

S a n s m ê m e parler de g r è v e , T rezemen a toujours 
cons idéré que le syndicat n'avait pas à discuter 
revendicat ions et pour fa i re passer dans la vie s e s 
concept ions . Il avait depu is sa nominat ion , refusé 
de mettre en place les o rgan ismes à l ' intérieur 
duquel , malgré tout , on n é g o c i e , c o m m e les 
c o m m i s s i o n s paritaires I 

M a i s ce petit Jeu ne pouvait durer qu'un t e m p s , 
T r e z e m e n vient de s 'en rendre compte . 

Foncier : affaire « K e r l e n a r d » 
en Bénodet 

10 millions d'anciens 

francs réclamés 

à des petits paysans 

«Kerlenard» est une fer­
me de 17 hectares située 
sur la commune de Béno­
det. File appartient à Ma 
dame Veuve Guellec, 79 
ans, ancienne hôtelière de 
l'hôtel des Dunes à Beg-
Meil, et à ses 2 filles, 
nues-propriétaires, qui ha­
bitent toutes les deux la 
région parisienne. 

A la suite du départ de 
son fermier , la famil le 
Guellec a refusé de louer 
les terres aux agriculteurs 
voisins malgré la demande 
qui lui a été faite. 

Bien plus. Madame Veu­
ve Guellec s'est faite ins­
crire à cette date à la 
Mutualité Sociale Agricole 
et est devenue «exploitan­
te agricole». Les travaux 
étaient officiellement réali­
sés par un dénommé M. 
Coriou aux activités multi­
ples : entrepreneur de tra­
vaux agricoles, il met en 
valeur 5 hectares de ter­
rains dont il est propriétai­
re, plus diverses locations 
verbales dont l'importance 
est difficile à chiffrer. Il est 
en outre courtier en pro­
duits du sol, tenancier de 
café et possède un maga­
sin pour la vente de pro­
duits du sol . 

En fait, M. Coriou se 
trouvait vis-à-vis de la fa­
mille Guellec dans une 
position qui tend à devenir 
trop fréquente : on loue 
verbalement les terrains 
mais en apparence c'est 

toujours le propriétaire qui 
est exploitant. 

L 'union cantonale de 
Fouesnant tenta de s'op'-
poser à l'activité de M. 
Coriou sur la ferme de 
«Kerlenard» : une quaran­
taine d'agriculteurs du can­
ton obligèrent M. Coriou 
et son fils â stopper leurs 
t racteurs a lors qu ' i ls 
étaient occupés à défricher 
un champ qui n'avait pas 
été travaillé depuis 2 ans. 

Les agriculteurs décidè­
rent d'aller plus loin. Cons­
tatant que M. Coriou con­
tinuait d'exploiter les terres 
de «Kerlenard» et que les 
contacts établis avec le 
notaire des propriétaires se 
soldaient toujours par un 
résultat négatif, ils firent 
irruption sur la ferme et 
— 64 tracteurs aidant — le 
labourèrent en l'espace de 
quelques heures. Puis l'u­
nion cantonale décida de 
répartir la ferme entre 3 
agr icul teurs : les frères 
Gouzien, de Kerhouren en 
Fouesnant, J . M . Nôdélec 
de Trévorda en Bénodet et 
J . Tristan du Letty e n . 
Bénodet. 

Un loyer de 510 000 A F 
(300 F x 17 hectares fut 
mis, à la Caisse locale du 
crédit agricole, à la dispo­
sition des propriétaires qui 
ne l'ont toujours pas per­
çu . 

(Extraits A P L Paysans 
Bulletin hebdomadaire 

d'information paysanne) 

C'est un véritable raz 
l'bol qui va éclater en 
janvier et aboutir le 19 à ce 
que l'ensemble des syndi­
cats appellent à un dé-
brayago et une assemblée 
générale : le 20, 80 % du 
personnel parisien des 
Wimpy, centres commer­
ciaux de Velizy, Parly 2 , 
les services administratifs, 
celui des tickets de restau­
rants (avenue de Saxe) , la 
Tour Montparnasse.. .se 
mettent en grève sur cinq 
revendications : Gratuité 
des deux repas, 5° semai­
ne de congés payés, paie 
ment des indemnités jour­
nalières en cas de maladie. 
13* mois, salaire minimum 
à 2 300 francs. 

P R I M E S D E R I S Q U E . . . 

Borel, ce sont les 
Wimpy, les hôtels (Sofi-
tel), les restaurants d'en­
treprise, les restauroutes et 
plus généralement ce 
qu'on appelle les collecti­
vités locales, les centres 
commerciaux, les restau 
rants de luxe comme le 
«Ciel de Paris», restaurant 
au 56" étage de la Tour 
Montparnasse à Paris, où 
l'on paye les plats «con­
seillés» 90 F les autres 
150 F : différents endroits 
ou l'on mange parfois très 
bien, souvent mal, et où 
surtout, d'autres travail­
lent comme plongeurs, ser­
veurs, débarrasseurs, cais­
sières. Chez Borel, on fait la 
plonge pour 1 795 F, au 
bout de 10 ans de maison, 
et on encaisse l'argent de 
54 heures de travail par 
semaine au bout de 15 ans, 
semaine ; au bout de 15 ans, 
pour 2 100 F : ce salaire est 
bien sûr un maximum puis-
qu'y est comprise la prime 
d'assiduité, appelée depuis 
quelques temps pudique­
ment «prime exceptionnel 

le», à laquelle s'ajoute la 
prime de risque de 100 
francs : le «risque» chez 
Borel, pour une caissière, 
c'est de se faire voler 
sa caisse, ou de faire 
une erreur : il faut tout 
rembourser à moins que la 
somme perdue ne soit 
prélevée directement sur le 
salaire : on «prélève» 
beaucoup d'ailleurs chez 
Borel et notamment te prix 
de deux repas quotidiens, 
dont les employés parlent 
beaucoup : il faut dire que 
c'est un cas significatif des 
pratiques de la maison, 
quand on saura qu'un 
seul repas est effective­
ment pris, et que de 
surcroît, les deux devraient 
être gratuits ! 

. . . ET R E P A S P A Y É S 
NON C O N S O M M É S 

En effet, nombre d'em­
ployés (plonge... I com­
mencent le travail à six 
heures du matin, prennent 
un repas à midi, mais 
finissent vers 6 heures 
alors que le repas est à 
6 h 30 : impossible de res­
ter quand il y a les gosses 
à aller chercher ou alors il 
faut compter la caisse I 

S i les employés payent 
quotidiennement un repas 
non consommé (150 F 
mensuellement prélevés il­
légalement I I . il n'en va 
pas de même à la tin de 
l'année quand il faut 
payer... les impôts : «En 
fin d'année, tu es imposé 
sur les «avantages en 
nature» chiffrés donc à 
300 F par mois, alors que 
tu ne manges que pour 
150 F et encore I on est 

loin de la gratuité I» que 
les grévistes réclament et 
qui est tout simplement en 
l'occurence, un avantage 
arraché par les employés 
de restaurant et codifié 

dans un arrêté du 27 
février 19461 C'est donc 
les employés qui payent au 
patron de Borel ce qu'il 
devrait leur payer ! Voilà 
une prouesse difficile à 
surpasser I 

Mais comment expliquer 
l'impunité et la facilité avec 
laquelle Borel remet en 
cause les acquis arrachés 
par les travailleurs de l'hô­
tellerie, d'une manière gé­
nérale d'ailleurs, cet exem­
ple n'en étant qu'un parmi 
d'autres 

Cela s'explique pour une 
part, par les énormes diffi­
cultés de l'organisation 
syndicale, malgré son exis­
tence, dans le secteur hô­
telier, Borel en tète. Qu'on 
en juge ; 

L E S E N O R M E S F R E I N S 
A U T R A V A I L S Y N D I C A L 

Le seul secteur des 
restaurants d'entreprise gé­
rés par Borel dans la 
région parisienne emploie 
3 000 salariés éparpillés 
dans 185 entreprises, eux 
mêmes répartis sur huit 
départements. Trois uni­
ques délégués, ne dispo 
sent que de 20 heures de 
délégation mensuelle pour 
contacter ces 185 entre­
prises ! S i l'on compte le 
temps de déplacement, 4 
ou 5 établissements peu­
vent être visités par mois, 
et au bout de deux ans, 
les 3/4 n'ont pas été vus I 

Il faut signaler enfin, que 

certains établissements 
sont difficilement visitantes 
comme Citroen, o ù les 
délégués de cnez Borel, 
doivent faire appel à l'ins­
pection du travail pour y 
pénétrer, à condition d'être 
accompagnés I 

Restent les contacts plu­
tôt limités, par lettre, dont 
beaucoup, bizarrement, 
n'arrivent pas à destina­
tion. 

La lutte engagée depuis 
huit jours malgré la répres­
sion, remet en cause le 
rôle de «tampon» que le 
successeur de Borel en­
tendait faire jouer aux 
syndicats. Aussi, il n'a pu 
l'admettre : dès le second 
jour du mouvement, 14 
employés, dont 4 délégués 
(et le secrétaire d'un des 
comités d'entreprise! ont 
appris leur licenciement. 
Leur réintégration est donc 
un objectif supplémentaire 
du mouvement en cours. 
La répression s'est accen­
tuée jeudi, puisque les 
travailleurs sont passés de­
vant le tribunal qui a 
demandé l'expulsion des 
occupants des locaux de la 
rue de Saxe, où se trou 
vent les bureaux adminis­
tratifs et le stock d'une 
valeur d'un milliard de 
tickets restaurants que 
vend Borel aux entreprises 
au début du mois. Et on 
est à la fin du mois. Borel 
veut les récupérer ! 

R . F E U I L L E T 
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POLITIQUE 

Discours dans un village réquisitionné 

GISCARD SE MAINTIENT AU 3 è m e TOUR 
• I l est bien f in i , le temps o ù la droi te , t r iomphante 

et bien nourrie, nous disait : «Enrichissez-vous» 
Aujourd 'hui , la d é m a g o g i e a c h a n g é de langage : 
e l l e p a r l e d e «crise», de «dur effort», d e 
«conscience», à'«union pour le justice». C'est le ton 
adopté par G iscard , devant les quelque 15 000 
personnes rassemblées â Verdun -sur - le -Doubs . Un 
ton adapté aux c i r cons tances , empreint de grav i té 
et de fermeté pour dénoncer «le danger collectivis­
te» et appeler â renforcer la droite aux prochaines 
é lect ions . . . et la mettre a ins i en mesure de s'élargir 
ensuite sur la gauche. 

Pour appuyer cette de­
mande, un tableau aussi 
optimiste que mensonger 
du «redressement» enta­
mé : «Regardez où nous 
en sommes : au mois de 
décembre, le dernier mois 
connu, un commerce exté­
rieur en excédent, une 
hausse des prix ramenée à 
0,3 %, un chômage gui 
recule alors qu'on vous 
annonçait bruyamment le 
contraire». 

Le million et demi de 
chômeurs appréciera ! 

Giscard a annoncé clai­

rement qu'il resterait en 
place après mars, quelle 
que soit l'issue du scrutin. 
Il a constaté qu'aujourd'hui 
aucun parti, ne pouvait 
gouverner en France sans 
allié, car aucun ne peut 
espérer réunir p lus de 
30 % des voix. Cela pour 
taire peur â l'électorat so­
cialiste, qui se passerait 
bien, au moins pour une 
part, de la présence du 
P C F au gouvernement . 
Ainsi, si la gauche passe, 
«le Programme commun 
serait app/igué». Et , a dit 
en substance Giscard pour 
effrayer l'électorat, «te se­

rai là, mais je ne pourrai 
plus rien pour vous. » 

Appels au «bons sens», 
longues métaphores sur la 
tentation du naufragé (la 
France aujourd'hui), qui 
toucherait presque au 
rivage après de durs el 
forts (le plan Barrel et 
éprouverait la tentation de 
se laisser porter par le 
courant I le Programme 
commun!, souvenirs d'en­
fance, Giscard n'a rien 
épargné de l'arsenal de 
l'éloquence qui n'a rien à 
dire. Et ce n'est pas son 
désir affirmé de transfor­
mer la France en un pays 
de pet i ts propr ié ta i res , 
«non pas propriétaires col­
lectivement de la France», 
et de «rendre des racines à 
chacun», qui convaincra 
beaucoup les milliers de 
travai l leurs cont ra ints à 
l'exode, les jeunes à qui 
l'on promet une «prime de 
mobilité», de voter pour la 
droite. 

Ce n'est certainement 

pas non plus autour de cet 
objectif, que se fera la 
grande «unité» dont rêve 
Giscard. Même s i , comme 
il l'a évoqué sans ambiguïté, 
il tend la main aux partis 
de la gauche après les 
é lect ions . M ê m e s i , 
comme cela est après tout 
bien possible, certains de 
ces partis, lassés d'atten 
dre le pouvoir, acceptent 
de gouverner avec Gis­
card. La droite aujourd'hui 
n'a plus à offrir en pâture 
à son électorat que la peur 
devant le «front du refus» 
que constitue à sas* yeux 
l'Union de la gauche. Elle 
en est réduite dans ses 
discours, au chantage et ô 
la mendicité. Et si , comme 
l'a dit Giscard, le bon 
choix est «entre la gran­
deur et le risque de médio 
critè», on peut être sûr 
après l'avoir entendu que 
la première ne se trouve 
pas de son côté. 

S u z a n n e V A L L É E 

Montceau-les-mines 

1 500 manifestants 
contre la politique de Giscard 

Depuis trois jours, les 
C R S quadrillaient la ville. 
Le vendredi 27 dès huit 
heures du matin les cafés 
du centre étaient peuplés 
d'une colonie de suppor­
ters visiblement venus do 
loin. «Aujourd'hui, di­
saient-ils. on espère avoir 
moins froid au pied». Les 
minets giscardiens es 
sayaient de se donner un 
peu de cœur au ventre 
pour faire la claque à leur 
idole 

Pendant ce temps, les 
compagnies de C R S pre­
naient position au quatre 

coins de la ville. Combien 
de salaires d'ouvriers en­
gloutis dans les préparatifs 
fastueux pour recevoir le 
monarque ? On a même 
déménagé des malades de 
l'hôpital dans les couloirs 
pour libérer un pavillon au 
cas où Giscard aurait une 
défaillance. Malgré le peu 
d'empressement des direc­
tions syndicales à organi­
ser la riposte à la venue de 
Giscard (aucun appel de 
débrayage n'ayant été lan­
cé â la mine), ce sont 1500 
travailleurs qui se sont 
rassemblés au syndicat des 

mineurs ; 1500 manifes­
tants à Montceau avec des 
délégations d'ouvrières du 
Textile, d'ouvriers de la 
métallurgie en lune contre 
les licenciements et la 
fermeture de leur entrepri­
se. Il y a longtemps qu'on 
n'avait vu une telle mobi­
lisation â Montceau. Voilà 
un premier démenti à ceux 
qui disaient : «Les travail­
leurs ne bougeront pas». 
On peut aujourd'hui de­
mander des comptes ô 
ceux qui refusaient que le 
27 soit journée départe 
mentale de grève sur la 

Saône et Loire. Il y a loin 
de leur grande déclaration 
à la réalité. Il ne fallait pas 
soi-disant, à quelques se­
maines des élections, que 
quelques milliers de travail­
leurs expriment leur refus 
de payer la crise de la 
bourgeoisie. Voilà une dé­
monstration que nous 
ferons connaître au cours 
de la campagne des can 
didats mineurs présentés 
par l'Union Ouvrière et 
Paysanne pour le Démo 
cratie Prolétarienne. 

Correspondant 
Montceau - les -Mines 

Polémiques entre trotskystes 

Le reflet des querelles de la gauche 
Quand nous employons 

le terme de bataille à 
propos des élections de 
Mars, cela ne fait pas 
référence à un quelconque 
langage militaire, mais au 
fait qu'il s'agit bien là 
d'une lutte politique d'im 
portance, directement im­
pliquée dans la lutte de 
classe. Cela n'est pas va­
lable que pour les grands 
partis de la bourgeoisie, et 
les projets de capitalisme 
qu'ils avancent. Toutes les 
forces politiques sont au ­
jourd'hui confrontées à la 
nécessité d'une claire déli 
mitation politique. 

On sait ce qu'il en est 
des forces t rotskystes , 
dont la soi-disant volonté 
unitaire s'est transformée 
en une attitude sectaire 
faisait du vote pour la 

gauche au second tour 
une condition préalable à 
tout accord. On sait ce 
qu'il en est de «Lutte 
Ouvrière» plus préoccupé 
de l'apparition de son sigle 
dans un maximum de cir­
conscriptions que d'une 
réelle expression du mou­
vement de masse dans ces 
élections. 

L ' A J S quant à elle n'a 
môme pas pris le soin de 
camoufler derrière des ap­
parences son soutien sans 
réserve è la gauche, et 
particulièrement au P S . Le 
meeting tenu vendredi soir 
à la Porte de Pantin par 
cette organisation (à la­
quelle il faut ajouter l'OCI, 
mais c'est la même chosel 
n'était rien d'autre qu'un 
soutien au P S dans sa 
polémique avec le parti de 
Marchais. 

Cette attitude n'a d'ail­
leurs rien de nouveau chez 
ces trotskystes-là. Dès le 
mois de septembre, Infor­
mations ouvrières, prenant 
fait et cause dans la que­
relle de la gauche, accusait 
le PCF d'avoir rompu les 
négociations et d'être le 
«fossoyeur des aspirations 
populaires en faveur de 
l'Union de la gauche». La 
campagne développée de­
puis par l ' A J S sur le 
thème : «Il faut que le 
PCF s'engage au désiste­
ment pour le secw>d tour» 
a reçu de manière très 
explicite (et pour cause) 
l'approbation du P S . 

A l'occasion d'une réu­
nion de l 'AJS tenue dans 
le Rhône le 18 novembre, 
le député P S Poutissou 
n'hésitait pas à envoyer un 
télégramme de soutien : 

«Action à poursuivre. Féli­
citations»... 

Il n'est pas inintéressant 
de jeter un œil sur la 
polémique des différents 
groupes trotskystes à ce 
sujet. On chercherait en 
vain dans les colonnes de 
Rouge comme dans celles 
de Lutte ouvrière une dé­
nonciation claire de l'al­
liance objective de l ' A J S 

. et du parti social démocra­
te. Le reproche essentiel 
qui lui est adressé, c'est & 
se tromper de cible, de 
concentrer les attaques sur 
le parti de Marchais et non 
sur celui de Mitterrand. 

Au-delà de la polémique, 
souvent vive, il est en tout 
cas un point commun : 
celui du soutien â la gau­
che, et la volonté de voir 
P S et PCF accéder au 
pouvoir. 

Pour résumer... 

Selon Giscard, le «bon choix» doit tenir compte de 
quatre impératifs : «Quatre vérités doivent dicter ce 
bon choix ; achever le redressement économique : 
donner à la France les moyens d'être gouvernée ; 
avancer vers l'unité et la justice ; assurer le rôle 
international de la France (...) 

»Ne croyez pas ceux qui promettent trop. Les 
Français ne vivront pas heureux au Paradis des idées 
fausses. Certains d'entre nous seront tentés de voter 
contre la crise. Mais il n'est pas plus efficace de voter 
contre la crise que de voter contre la maladie. La crise 
est comme l'épidémie. Elle vient du dehors. Pour la 
guérir, il faut bien choisir le médecin. » 

Giscard a tenu alors à rappeler ses «efforts sur la 
justice» : «Patiemment, depuis trois ans et demi, 
malgré les difficultés économiques, malgré le 
conservatisme des uns, malgré l'incompréhension des 
autres, j'ai fait avancer la France vers davantage de 
justice. Jamais, en trois ans et demi, le sort des 
personnes âgées n'a été plus régulièrement et plus 
substancie/lement amélioré. Jamais la situation des 
plus démunis, de ceux qui ne parlent pas le plus fort, 
les handicapés, les femmes isolées, les travailleurs 
licenciés n'ont fait l'objet d'autint de mesures 
nouvelles. » 

Un peu plus tard. Giscard a énoncé une mise en 
garde pour l 'après 7 8 . A p r è s avoir déclaré : 
«L'application en France d'un programme d'inspiration 
collectiviste plongerait la France dans le désordre 
économique», il a précisé : «Vous pouvez choisir 
l'application du Programme commun. Mais, si vous le 
choisissez, il sera appliqué. Me croyez pas que le pré­
sident de la République ait, dans la Constitution, les 
moyens de s'y opposer et j'aurais manqué à mon 
devoir si je ne vous avais pas mis en garde.» 

Enfin, après avoir appelé à voter pour l'actuelle 
majorité, Giscard a laissé planer la perspective d'un 
élargissement possible après les élections : «Je tends 
la main sans me lasser à tous les dirigeants politiques. 
Avec obstination, je continuerai mes efforts pour 
étendre fa majorité. Il ne s'agit d'aucune manœuvre, 
mais de la recherche patiente des conditions qui 
permettront d'associer un nombre croissant des 
Français è l'œuvre commune. Plus nombreux sera 
l'équipage, et plus loin ira le navire.» 

Quelques réactions... 

Les réactions suscitées par l'énoncé du «bon 
choix» sont, elles aussi, sans surprise : Marchais a 
sauté sur l'occasion pour répondre aux deux 
«questions fondamentales» énoncées par Giscard : 
«Oui, M. le président, si la gauche l'emporte, il y aura 
des candidats communistes au gouvernement I Oui, 
M. le président de la République, le gouvernement de 
la gauche avec des ministres communistes appliquera 
le Programme commun !» 

Quant à Mitterrand, qui se réserve de répondre plus 
longuement à Château Chinon, il a néanmoins déclaré 
hier qu'il avait «peine è entendre des homm.es 
politiques du plus haut niveau : «Je vous invite d 
combattre les autres» et d'autre part, «je me suis 
exprimé au nom de l'unité nationale». 

De son côté, Raymond Barre s'est efforcé de 
répondre au reproche, matérialisé par les réponses à 
un sondage S O F R E S sur la question, selon lequel 
Giscard serait sorti de son rôle en intervenant ainsi 
dans la campagne électorale : «Le président de la 
République vient d'exposer quel était l'enjeu de la 
prochaine consultation électorale. Il lui revenait de le 
faire en raison de la Constitution, et du suffrage 
populaire qui l'a élu. » 

Pour Chirac, qui retrouve à quelques semaines du 
scrutin un accord enthousiaste perdu depuis long­
temps : il se «réjouit que le président de la République 
ait appuyé de sa haute autorité le choix fondamental 
qu'a fait le RPR. Nous sommes pleinement satisfaits 
de voir que le président engage les Français à soutenir 
les candidats de la majorité. Par sa détermination, par 
ses prises de position, par sa force dans le pays, le 
RPR a pris la tête du combat pour la victoire de la 
majorité. Je crois que nous sommes en train de la 
gagner. » 

http://homm.es
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Affiches électorales 
• A Par i s , c o m m e dans toute la France, une vague 
d'aff iches a déferlé sur les m u r s , vague qui précède 
le raz -de -marée des dernières s e m a i n e s de c a m p a ­
gne. A u t ravers de ces a f f i ches , de leur contenu 
c o m m e de leur ut i l isat ion , on peut avoir un aperçu 
de la réalité des di f férents part is . On peut aussi 
constater que de jour en jour, les thèmes polit iques 
des part is bourgeois deviennent grossiers, s impl i ­
f icateurs , mensongers . 

UNE PUBLICITÉ 
COMME UNE AUTRE 

Prenez l 'exemple de 
Dominati. candidat giscar­
dien du 3* arrondissement 
de Paris 11). On cherche­
rait en vain dans son 
affiche un quelconque dis-

des hommes d 'act ion , 
vo i là le « m e s s a g e du 
R P R » . 

On remarquera que cette 
profusion d 'a f f iches , y 
compris bien en hauteur, 

Le P S colle bien sûr 
d'autres affiches que celles 
fournies aux professionnels 
de la publicité. Celle de 
Mitterrand (3l est pourtant 
bien significative. On pour 

I 

ni 
cours politique. D'un côté 
un buste, qui montre juste 
ce qu'il faut d'un costume 
rayé assurément cossu et 
qui tend à montrer la 
respectabilité du person 
nage. Le regard non pas 
en face, pour regarder 
l'électeur, mais vers le 
lointain, vers l 'avenir . 
Dominati a des responsa­
bilités, il doit donner l'ima­
ge de quelqu'un tourné 
vers de vastes projets. 
Quel avenir ? Bien sûr 
l'affiche ne le dit pas. Sur 
la droite de l'affiche, un 
texte, ouvertement destiné 
à flatter l'électeur : d'abord 
voire député. Vous avez 
élu Dominati. Il est devenu 
un personnage important, 
(secrétai re d ' É t a t ) , c 'est 
une fierté pour l'arrondis­
sement. Et ce personnage 
important, que vous avez 
élu, il vous reçoit «person­
nellement» et le «personnel­
lement» est souligné. Les 
électeurs" du 3~- ont la 
possibilité d'être reçus par 
un secrétaire d'État I Pour 
continuer à bénéficier de 
tels honneurs, il faut voter 
Dominati. c'est la conclu­
sion que les Giscardiens 
espèrent faire partager. 

On s'en doute, le RPR 
(21 c'est tout autre chose, 
l e RPR ne fait campagne 
nj sur la respectabilité, ni 

ui les vagues projets 
•l'tjuuui. Pour le R P R , la 
1 "taille contre la gauche, 
' 'est pour demain. Outre 
< 1 fait que |e candidat soit 
jeune, on constatera que 
-.on buste est légèrement 
penché, il est en action. 
Le souci du détail est 
poussé à ce point qu'une 
mèche est détaché de sa 
coiffure, comme dans un 
mouvement. Le texte est 
secondaire par rapport à la 
photo : «Pour le progrès 
social dans l a liberté, avec 
le RPR. avec la majorité». • 
Réactionnaire, il va falloir 
se battre pour le recours, il 
faut des députés qui soient 

<2) 
est le signe des colleurs 
peu pressés, prenant leur 
temps, sûrs de leur tran­
quillité : les hommes de 
main des officines du R P R . 

rait disséquer longuement 
le texte : à qui s'adresse 1 
il ? Est-ce une citation de 
Mitterrand ? . . . Mais l'es­
sentiel pour les publi-

cistes du PS était de 
trouver une formule qui 
frappe. La formule, «la 
victoire en chantant» est 
connue, il fallait quelque 
chose d'approchant, et qui 
sou s-entende que les élec­
tions sont proches. Quant 
au portrait de Mitterrand, 
c'est celui du maître, le 
doigt levé comme un maî 
tre d'école pour appuyer 
sa démonstration. Et puis il 
est censé parler, expliquer 
des choses : quoi ?, on ne 
sait pas , il faut faire 
confiance. Notons enfin 
qu'avec l'aide des maquil­
leurs, photographes et au­
tres technic iens , Mitter­
rand a là une photo très 
avantageuse , qui ferait 
presque croire à la droiture 
d'un homme qui trempe 
dans la politicaillerie bour 
geoise depuis plus de 30 
ans I 

Avec le PCF , on change 
de registre sans pour au ­
tant abandonner la déma­
gogie et les techniques 
publicitaires : l'affiche de 
la candidate du 11* arron­
dissement 14) est porteuse 
de bien des enseigne­
ments. Là, le regard est 
tourné de face, on regarde 
les réalités d'aujourd'hui, 
avec un air qui se veut 
compatissant et bon, pres­
que charitable. Le texte et 
aussi simpliste que les 
autres (votez PCF dès le 
premier tour, c 'est la 
conclusion), et en gros, 
sous le visage de la can­
didate, «docteur Douceline 
Bonval let » . Souvenons -

nous d'un film : «Docteur 
Françoise Gaillard». Ce film 
avait eu un succès popu­
laire, principalement chez 
les amateurs d'histoire 
mélodramat iques . L 'a l lu ­
sion à ce fil r 11 est évidente. 
Le PCF fait appel d'une 
part aux sentiments, et 
mise d'autre part sur la 
compétence. Ce qui est 
mis en avant, c'est moins 
sa «qualité» de membre du 
PCF défendant un program­
me précis que le fait qu'elle 
soit «Professeur des hôpi­
taux de Paris». Le PCF 
cherche à s'appuyer sur 
une idée fausse ot à la dé­
velopper : cette femme est 
professeur, elle doit être in­
telligente, elle connaît de 
plus la misère des mala­
des, on peut lui faire 
confiance. Sur quoi ? Là 
encore rien n'est précisé. 

On aura remarqué que 
sur ces quatres affiches, et 
il y en a des milliers 
d'autres à travers la Fran­
ce , H n'est pas fait allusion 
à un projet de société ou à 
des perspectives. C'est là 
un des signes de la cam­
pagne électorale mainte­
nant ouverte. Ce qui est 
demandé aux électeurs par 
les partis bourgeois, ce 
n'est pas de réf léchi r , 
encore moins de débattre 
ou de proposer, c 'est 
uniquement de voter. De 
la sor te , de par leur 
contenu et de par les 
techniques qui ont présidé 
à leur élaboration, ces 
a f f i ches des candidats 
bourgeois sont des pro­
duits publicitaires à vendre 
et non des moyens pour 
l'ouverture d'un quelcon­
que débat politique. 

Mais voilà une affiche 
qui offre 

des perspectives 

ELLE EST POURRIE 
LA SOCIÉTÉ BOURGEOISE ! 

• aiacard-Barr*. e'Mt M chômât*, la mlaéra 
• Mttarrand, Il VAUT oatar la cri** 
• Chirac manie* IM travailla un 
• Marchais vaut Impoaèr un caphadama d'Etat 

N O N A T O U S L E S P O L I T I C I E N S B O U R G E O I S 

P O U * A V A N C E R V E R S L E S O C I A L I S M E 
P O U R P R E P A R E S L E S L U T T E S D E D E M A I N 

RASSURIONS NOUS 

OUVRIERE ET PAYSANNE 
JàWJÊÊffPOUR L A l W S . 

DEMOCRATIE PROLETARIENNE 
Soutanona aaa aandMata I 
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Hôpital psychiatrique de Moisselles 

GREVE 
POUR LES EFFECTIFS 
• Depuis le 19 janvier , les t ravai l leurs du 2ème 

serv ice (secteur d 'Asnlôres) de l 'hôpital psychiatr i ­
que de Moissel les (Val d'Oise) sont en grève pour 
obtenir de mei l leures condit ions de t ravai l , qui 
passent notamment par u n renforcement des 
ef fect i fs . 

Jusqu'ici le personnel 
travaillait en postes fixes 
en faisant les 3 x 8 . Pour 
ceux qui ne travaillaient 
pas du matin, la vie fami­
liale était pratiquement im­
possible. Ce n'est qu'au 
bout de dix ou quinze ans 
que la possibilité de faire 
équipe du matin était don­
née. Aussi de nombreux 
jeunes ont demandé un 
roulement sur plusieurs 
équipes . Pendant long­
temps, la direction a refu­
sé. 

Mais tout d'un coup, 
revirement complet : cette 
fois les roulements sont 
imposés. Mais pas de la 
façon réclamée. En effet, 
cene mesure est destinée 
à cacher les énormes pro­
blèmes d'effectifs qui se 
posent en ce moment. Par 

exemple, le 20 janvier dans 
un pavillon de l'hôpital 
psychiatrique, la sécurité 
d e s 32 malades n'était 
assurée que par deux 
employées dont une auxi­
liaire, qui normalement ne 
devrait pas remplacer mais 
«doubler» une infirmière 
diplômée. Mais bien sûr la 
direction fait faire aux au ­
xiliaires le même travail 
pour un salaire bien infé­
rieur. Deux pour 32 mala­
dos pendant toute l'après 
midi ; comment s'explique 
ce manque d'effectifs sur 
l'hôpital ? Le médecin-chef 
qui s'intéresse surtout au 
travail de secteurs n'ayant 
pas obtenu les postes qu'il 
avait demandés è la 
D D A S S (Direction Dépar­
tementale de l'Action Sani­
taire et Socialel a tout 

simplement prélevé du per­
sonnel sur l'hôpital pour le 
mettre sur le sec teur , 
c'est-à-dire les visites â 
domicile et le travail dans 
les deux dispensaires du 
secteur . Cet « i n t é r ê t » 
grandissant que manifes­
tent les médecins-psychia­
tres pour la psychiatrie «de 
secteur» n'est pas pour 
étonner : sous de faux airs 
humanitaires, le quadrillage 
accru de la population 
impliqué par cette nouvelle 
conception ne fait qu'ag­
graver le contrôle social 
que la bourgeoisie cherche 
à imposer aux travailleurs. 

Est-il possible de lutter 
sur la question des effec­
tifs sans poser en même 
temps le problème des 
méthodes et des finalités 
de la psychiatrie aujour­
d'hui ? La question se po­
se. 

Mais le personnel, sans 
pour autant nier l'intérêt 
d'un tel débat, a choisi 
d'axer ses revendications 
sur le problème du man­

que notoire d'effectifs à 
l'origine de la grève. 

Le personnel exige la 
création de 23 postes dans 
l'ensemble du service et 
des conditions de travail 
permettant une prise en 
charge minimum des ma­
lades hospitalisés. En mê­
me temps, il dénonce la 
politique d'austérité menée 
actuellement dans la santé. 
Un comité de grève soute­
nu par les sect'ons CGT et 
CFDT a été mis en place. 
Les soins minimum sont 
assurés, mais des initiati­
ves ont été prises auprès 
des serv ices ex té r ieurs 
pour bloquer toute nouvel­
le admission ; les person­
nes qui doivent être hospi­
talisées sont dirigées vers 
d'autres hôpitaux. 

Une délégation est pré­
vue lundi auprès de la 
D D A S S , avant la réunion, 
le 2 février, d'une commis­
sion (consultative) chargée 
d'étudier les effectifs. 

Claude 
A N C H E R 

Dissensions chez 
les écologistes parisiens 

Malgré l'accord signé 
entre S O S Environnement 
et Écologie 78, tout ne va 
pas pour le mieux au 
niveau parisien entre les 
différentes composantes 
du mouvement écologiste. 
L'initiative de S O S Envi­
ronnement d'annoncer la 

liste de ses candidats en 
région parisienne avant 
qu'un accord ne soit 
conclu avec les autres 
composantes provoque 
bien des remous. 

Paris - Ecologie 78, les 
Amis de la Terre de Paris 

et le Mouvement Écolo­
gique de Paris dans un 
communiqué commun pro­
testent contre les métho­
des de S O S Environne­
ment. Selon eux la déci­
sion de S O S Environne­
ment contrevient au proto­
cole d'accord signé le 18 

Crues en Seine-et-Marne 

La fonte des neiges et les pluies diluviennes qui se sont abattues sur la région parisienne 
ont provoqué une crue de tous les cours d'eau du bassin. Dans le sud de la Seine-et-
Marne, la montée du Loing a été brutale entre Dordives et Gretz-sur-Loing. A Souppes, il 
a fallu évacuer un C E . G . et une école maternelle. Plusieurs hameaux sont partiellement 
envahis par les eaux et les pompiers ont dû intervenir pour évacuer les sinistrés (sur notre 
photo : l'inondation à Varenne-sur-Loing). 

A Paris, en raison de (a montée de la Seine, les voies sur berges ont été interdites à la 
circulation dans la nuit de vendredi à samedi. 

décembre 1977. Des ren­
contres ont eu lieu dans 
les deux arrondissements où 
S O S ' Environnement est 
constitué en association 
locale comme le prévoit 
l'accord du 18 décembre. 

Dans les autres arrondis 
sements où S O S Envi­
ronnement n'est pas cons­
titué en équipe locale, 
Paris Écologie 78 estime 
que seules les équipes 
locales constituées peu­
vent désigner des candi­
dats : «Il s'inquiète du 
comportement de SOS En­
vironnement dont la créa 
tion récente semble dissi­
muler sous les couleurs de 
l'environnement les ambi­
tions d'un syndicat de can­
didats». 

Il demande à S O S Envi­
ronnement d'accorder son 
attitude avec «les principes 
du comportement écolo­
giste basé sur la démo­
cratie locale». 

Du côté de S O S Envi­
ronnement, on indique que 
les candidatures qui seront 
présentées le 29 janvier ne 
sont que des propositions. 
S i S O S Environnement re­
connaît qu'elle n'a d'exis­
tence en tant qu'asso­
ciation locale que sur 
tiendrait à son caractère de 
fédération d'associations 
diverses. Elle considère 
donc qu'elle n'a pas violé 
le protocole d'accord. 

On en est là pour l'ins­
tant. Des canditatures 
concurrentes ne sont pas â 
exclure sur certains arron­
dissements, toutefois au­
cune ries composantes rîe 
1er me la porte à un ac 
cord. 

Les publicitaires 
n'aiment pas 
qu'on dévoile 

leurs combines 
L'Union des annonceurs a annoncé son intention 

d'intenter un procès à la Régie Française de Publicité 
IRFP) . suite à l'émission télévisée « A la bonne heure» 
diffusée sur TF 1 . A u cours de cette excellente 
émission les combines des publicitaires avaient été 
dévoilées. Les publicités avaient été prises au mot et 
expertisées, ainsi on avait pu voir que contrairement à 
ce qu'annonçait la publicité, la lessive Omo était 
impuissante à laver les taches d'une serviette nouée. 
Un des publicitaires présent à l'émission, Aimeras n'a 
pas du tout apprécié cette contre publicité et veut 
poursuivre la R F P qu'il accuse d'avoir prêté des films 
publicitaires à l'équipe de « A la bonne heure». 

Pithiviers : cérémonie 
de félicitation 

aux matraqueurs 
de Malville 

Les flics qui réprimèrent avec une brutalité sauvage 
les manifestants du 31 juillet 1977 à Malville ont été 
félicités pour prix de leurs sévices. Rappelons qu'à la 
suite des tirs de grenades offensives par los flics, un 
manifestant était tué, deux autres amputés. Un flic 
devait également perdre sa main par l'explosion de la 
grenade qu'il s'apprêtait à lancer. Le général Rigaud a 
félicité ce bataillon de choc à Pithiviers (Loiret) en ces 
termes : «Soumis aux assauts répétés et d'une rare 
violence d'èmeutiers fortement armés, a fait preuve 
d'une remarquable cohésion, tenant ferme ses 
positions». 

Au cours do cette cérémonie, le gendarme qui avait 
perdu sa main a été décoré de la médaille d'honneur 
de la gendarmerie et cité à l'ordre de la gendarmerie 
nationale. 

C'est un encouragement direct aux forces de 
répression pour intensifier leurs violences dans leurs 
interventions contre les manifestants. 

Les ravisseurs ont livré 
une première tranche 

d'Empain 
Prévenu par téléphone, un ami du baron Empain a 

découvert dans une consigne de la gare de Lyon un 
morceau d'auriculaire et deux messages, l'un émanant 
du baron donnant des nouvelles de sa santé, l'autre 
des ravisseurs réclamant 100 millions de francs. Il 
n'est pas encore prouvé que le bout de doigt trouvé 
appartienne au baron, mais il s'agit de toute façon 
d'un ferme avertissement à l'entourage du baron 
Belge pour qu'il prenne au sérieux les exigences des 
ravisseurs. 

Parmi les pistes suivies, les policiers s'intéresse­
raient à une société de surveillance intérimaire 
licenciée par la direction du groupe Empain pour avoir 
brutalisé des délégués syndicaux. 

Procès Pailleron : 
l'escroquerie du PDG 

des constructions 
modulaires 

Les plaidoieries des parties civiles au procès des 
responsables de l'incendie du C E S Pailleron se sont, 
achevées vendredi. Les avocats ont mis en évidence 
des fautes graves du PDG des Constructions 
Modulaires et do l'architecte. Pour les essais en 
laboratoire servant à tester la résistance au feu, 
Lefevre. PDG de Constructions Modulaires utilisait de 
la colle thermoducissable pour coller les plaquettes de 
Sopuland. Ainsi la résistance au feu constatée était 
meilleure, cette colle durcissant a la chaleur ; nuis elle 
n'était pas utilisée dans la construction. 

L'architecte anglais M. Kuyto s'était plié aux 
exigences de Constructions Modulaires nui u*lusait les 
rectifications qu'il demandait. Ainsi a t il préféré le 
Sopatand au placo-plâtre plus sûr. 

G R E N O B L E : 
L I B É R A T I O N 
D E S D E U X ANTI ­
N U C L É A I R E S 

Patr ick Bunoz e t 
J o è l Larr ive ont été 
mis en l iberté provi­
soire jeudi soir après 
'"U* mois de déten­

tion prévent ive . I ls 
avaient été surpr is 
par une patrouil le de 
police le 30 novembre 
1977 alors qu' i ls t rans­
portaient des explo­
s i f s pour faire une 
brèche dans la c lô tu ­
re de Super -phén ix . 
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Seine Saint-Denis 

INTERNATIONAL 

LOGIREP CONTRE 
LES FAMILLES POPULAIRES 
DES DIZAINES 
D'EXPULSIONS 
• A l'approche de la possibi l i té légale d'expulsion 
Icette année, le 1 " avril), la société pr ivée d'HLM 
Logfrep avait fait assigner au tribunal de Boblgny 
toutes les familles en retard de loyer, pour obtenir 
leur expulsion ou les contraindre A des arrange­
ments 

Aussi , jsudi après -mid i , dans la petite salle du 
tribunal des référés, se pressaient des familles de 
Savran et leur comité de locataires, et une 
quinzaine de familles sur les 38 c o n v o q u é e s de la 
cité des Francs-Moisin* de Saint Demi . 

Meeting vendredi soir 

SOUTIEN A LA LUTTE 
DES PRISONNIERS 
POLITIQUES AU MAROC 
•Vendredi soir, l'Union Nationale des Étudiants 
Marocains organisait un meeting de soutien pour 
c lôturer la semaine de grève de la faim et d'action 
observée par les étud iants marocains en France et 
en Europe pour la levée de l'interdiction de 
l'UNEM et la l ibérat ion des détenus politiques. Ce 
meeting réunissait è la Maison d'Italie de la Ci té 
Universitaire une assistance nombreuse et attentive 
en présence du président de l 'UNEM. Abdelaziz 
Menebhi Une minute de silence fut o b s e r v é e è la 
mémoire de Suida Menebhi, martyre de la grève de 
la faim des détenus politiques l'année dernière , et 
de tous les martyrs du peuple marocain. 

Dans cette cité, 12 000 
personnes doivent s'entas­
ser dans 13 blocs répartis 
sur quelques hectares. 
Malgré une apparence 
convenable, les logements 
y ont élé construits «è 
l'économie». Le chômage 
massif qui frappe les famil­
les populaires de la cité 
rend les fins de mois de 
plus en plus difficiles à 
boucler. Le loyer devient 
une charge écrasante d'au­
tant que les charges ont 
augmenté en décembre. 
Quant au loyer, une aug-
nmntatiun de 6,5 % est 
prévue pour février. 

Dès quo la nouvelle des 
menaces de Logirep a été 
connue, on a assisté è une 
opération è grand specta­
cle du PCF : en plus des 
habituelles pétitions, une 
voiture sono de la munici­
palité PCF est passée pour 
annoncer qu'un bus serait 
è la disposition des gens, 
le jeudi, et que Pierre 
Zarka, candidat à la suc­
cession du député Berthe-
lot, serait présent ainsi que 
deux conseillères munici­
pales dont la présidente 
des HLM. 

Mais la déception du 
PCF a été grande : seules 
sept familles étaient dans 
le bus A midi, en compa 
grue de quelques membres 
du PCF alors que les 
effectifs annoncés sur les 
Francs Morsins sont, pa-
ralt-il, nombreux. Pierre 
Zarka, quant à lui, n'avait 
pas fait le déplacement. 
Do toute évidence, la bat-
uiqu (uyiinisé par la PCF 
est apparu ^ beaucoup 
comme une tentative de 
récupération électorale. 

« A R R A N G E M E N T S » 
ET EXPULSIONS 

Parmi les familles con­
voquées au tribunal, quel­
ques-unes avaient pourtant 
payé leur loyer. L'explica­
tion de cette étrange situa­
tion serait que, le régisseur 
étant parti avec la caisse, 
Logirep aurait du mal à s'y 
retrouver dans ses comp­
tes... 

Mis ô part ces quelques 
cas exceptionnels, la plu­
part des familles présentes 
se sont vues condamner A 
payer des suppléments de 
loyer de 300 è 500 F par 
mois pour -éponger » des 
arr iérés qui allaient de 
1 000 è 5 000 F. Ainsi, un 
père de famille de trois 
enfants, gagnant 2 500 F 
par mois, un jeune couple 
où le mari et la femme ont 
chacun conrtu le chôma­
ge ; pour eux, il va falloir 
se restreindre sur tout, jour 
après jour, et cela sur une 

période de plusieurs mois 
avec la menace constante 
de l'expulsion si «l'arran­
gement» n'est pas tenu. 

Une famille où la femme 
est au chômage, le mari 
malado ot lo fils sans 
travail, a reçu une nouvelle 
convocation pour le 1*' 
avril. De son côté, une 
ouvriéro qui élève seule sa 
fille devra avancer de l'ar-

(...) «Un attentat a, il y 
a quelques jours, endom­
magé le magasin de M. 
Mosnier ; Alain Carignon, 
candidat de la majorité aux 
prochaines législatives, a 
aussitôt dénoncé «los ac 
tes de violence et les 
agressions dont sont vic­
times, ces temps-ci dans la 
ville, les personnes les plus 
démunies de défense : 
jeunes, personnes âgées, 
femmes seules. . . » 

uQue M. Mosnier ap­
pelle, de façon non dégui­
sée, à des attentats sem­
blables è celui dont H vient 
d'être victime, n'embarras­
se pas le leader local du 
RPR ; M. Mosnier est dé­
muni de défense, ce n'était 
sans doute pas le cas de 

gent d IC I le mi-tévner : or, 
elle vient d'ètro licenciée... 

Quant aux familles qui 
ne se sont pas présentées, 
pensant sans doute leur 
situation sans issue, le 
juge n'a pas fart de détail : 
elles sont toutes condam 
nées par défaut A être 
expulsées le 1 " avril I 

D' IC I lé, malgré les diffi­
cultés dues au sentiment 
de honte qu'éprouvent cer­
taines familles dans l'im­
possibilité do payer leur 
loyor, il est possible et 
nécessaire de s'organiser 
pour lutter contre les ex­
pulsions, en liaison avec 
les familles victimes de 
Logirep sur les autres ci­
tés. . 

Corr. SAINT DENIS 

Laid Se bai, assassiné par 
le «Commando Delta» è 
Paris; ce n'est pas le cas 
non plus des travailleurs 
immigrés dont les foyers 
se font plastiquer ; un 
artisan algérien, auteur 
d'une réponse envoyée au 
nom de ses compatriotes 
au Dauphinô Libéré, s'est 
fait ensuite attaquer par 
des inconnus ; mais cet 
artisan-là n'intéresse pas 
M. Carignon, il n'est pas 
électeur, il n'a pas les 
faveurs du CID-UNATI. 

Le Comité Français-Im­
migrés de Grenoble dé­
nonce vigoureusement les 
propos et les menaces du 
Président de la Chambre 
des Métiers» (...! 

Dans son Intervention, le 
président do l'UNEM de 
vait souligner que l'inter­
diction de l'UNEM, il y a 
cinq ans. lo 24 janvier 1973 
ne s'expliquait pas seu 
lement par l'activité de 
cette organisation dans le 
cadre du mouvement étu 
diant contre le régime 
réactionnaire d'Hassan II, 
mais qu'elle était la consé 
quenco do sa volonté de 
se lier aux luttes des 
masses populaires maro­
caines. Abdelaziz Menebhi 
a fait remarquer qu'après 
une pér iode défens ive , 
après l'interdiction, le 
mouvement étudiant était 
resté profondément atta­
ché A son organisation de 
lutte, l'UNEM et que tous 
les mouvements de lutte 
de ces dernières années 
s'étaient accompagnés de 
mots d'ordre réclamant la 
levée de l'interdiction de 
l'UNEM. La grève de la 
faim et la semaine de lutte 
en Europe ont d'ailleurs 
été accompagnées de plu­
sieurs jours de grève dans 
les facultés et les lycées au 
Maroc. 

Le président de l'UNEM 

Le chef du régime ra­
ciste de Rhodésie Smith 
était sur le point, ê la tin 
de la semaine de parvenir 
au «règlement interne» 
qu'il élabore avec les colla­
borateurs africains de sa 
politique, Muzorewa, S i -
thole et Chirau, pour ins­
tituer un régime néo-colo­
nial au Zimbabwe Le régi 
me proposé implique des 
bases racistes, puisque les 
Blancs auraient un nombre 
de sièges fixé è l'avance, 
•n droit de veto au Par 
lement et un droit de re­
gard privilégié sur la défen­
se et l'ordre. Lo plan res­
semble é t rangement au 
plan Klssingor do 1976, 
rejeté à la Conférence de 
Genève par le Front Pa­
triotique et è ce moment, 
là, par Muzorewa lui-
même. 

devait rappeler que les lut 
tes de la jeunesse intel­
lectuelle s'inscrivent dans 
le cadre d'une montée des 
lunes populairos : luttes 
constantes des paysans 
contre les expropriations, 
lunes de la classe ouvrière 
dans tous les secteurs 
(37 000 journées de grève 
en 1976 contre 190 000 en 
1974). 

Abdelaziz Monebhi u dé 
nonce la violente rôpros 
sion que toutes ces luttes 
ont dû affronter : arresta­
tions arbitraires, enlève­
ments, tortures, assassi 
nats. Cette répress ion 
s'exerce également en Eu­
rope, grâce A l'activité 
d'officines du régime qui 
espionnent et dénoncent 
les militants progressistes 
marocains, avec la colla­
boration de l'impérialisme 
français qui a expulsé Saïd 
Smihi et d'autres militants 
qui sont actuellement l'ob­
jet de poursuites à leur 
retour du Maroc. 

L'UNEM poursuit égale 
ment son combat contre la 
guerre que mène Hassan II 
contre le peuple sahraoui 

Des difficultés de der­
nière minute auraient sur­
gi, Muzorewa ayant mena­
cé de quitter les négo 
dations â la suite d'une 
altercation avec le chef des 
racistes. L 'évèque veut 
sans doute apparaître 
comme le plus ferme, alors 
qu'il est compromis jus­
qu'au cou dans les ma­
nœuvres de Smith. Il est 
de toute façon probable 
qu'avec ou sans Muzorewa 
Smith fera tout pour pré 
senter un règlement, dans 
l'espoir de prendre de vi­
tesse la Conférence de 
Malte où les dirigeants du 
Front patriotique, authenti­
ques représentants du 
peuple du Zimbabwe vont 
rencontrer le ministre des 
Affaires étrangères britan­
niques Owen. 

«pour le droit du peuple 
sahraoui à l'autodétermina­
tion». Le président de l'U­
NEM a déclaré que cette 
guerre était une agression 
contre tous les peuples de 
la région, perpétrée pour le 
compte de l'impérialisme. 
Le peuple marocain, a-t-il 
été dit, manifeste sa résis­
tance à l'opération chauvi­
ne que constitue cette pré 
tendue «reconquit»» : il 
résiste è l'emprunt forcé 
destiné è la financer, tan 
dis que les désertions, les 
révoltes dans les casernes 
se multiplient. 

RESTER VIGILANT 

Dans leur intervention, 
les comités de lutte contre 
la répression au Maroc ont 
apporté leur soutien A la 
lutte de l'UNEM pour la 
levée de son interdiction et 
pour la libération de tous 
les détenus politiques. 
Leur représentante a fait 
un rapide tableau de la si­
tuation de ces détenus. 

Pour les comités de lut 
te. la grève do la faim des 
détenus politiques, après la 
mort tragique de Satda 
Menebhi, le courage des 
détenus et de leurs familles 
ont permis d'obtenir des 
résultats pour un certain 
nombre de revendications 
matérielles (nourriture, 
possibilité do visites élar­
gies). Cependant, a souli­
gné la militante des comi­
tés de luttes, il est né 
cessaire de rester vigilant, 
car les revendications por­
tant sur les droits politi 
ques des prisonniers (droit 
d'avoir des journaux et la 
radio, fin de l'isolement de 
certains détenus) est tou 
jours en négociation avec 
le ministère de la Justice. 
Mais, en fin de compte, 
cette lutte a constitué une 
défaite pour le régime qui 
a dû reconnaître publique 
ment l'existence des dote 
nus politiques, qu'il avait 
toujours niée auparavant. 

Les comités de lutte 
contre la répression dé­
noncent le son des dé­
tenus politiques de Meknes 
qui ont beaucoup de mal A 
bénéficier du droit de visi­
te. Le nombre et les con­
ditions de détention des 
détenus militaires est par 
ailleurs très mal connu : il 
s'agit d'une part de mili­
taires détenus A la suite 
des tentatives du coup 
d'Etat et qui n'ont pas été 
libérés après leur temps de 
détention, et d'autres part 
de militaires qui se sont 
révoltés contre la guerre 
du Sahra. Les comités de 
lutte rappellent aussi la 
détention et l'arrestation 
arbitraire d'environ 150 
sahraouis, réprimés pour la 
seule manifestation do leur 
identité nationale Les co­
mités publieront prochai­
nement un document A co 
sujet. 

Jean-Pierre 
CHAMPAGNY 

Belfort : « inc idents» 
au Foyer pour l'Enfance 
Il se passe des choses étranges au Foyer 

départemental de l'Enfance rue de Montbeliard A 
Belfort. Au cours d'une réunion du Conseil général, 
on a appris A l'occasion d'un vote sur des demandes 
de personnel pour le F.D.E. que, malgré d'importan­
tes subventions, les enfants de mères célibataires 
reçus au Foyer sont mal vêtus, mal nourris, maltraités 

'aussi. C'est ainsi que le 27 octobre dernier, un 
médecin appelé d'urgence au Foyer pour un enfant 
«tombé de sa chaise» a constaté des traces de coups 
sur son visage L'enfant était Agé de 11 mois... 

Une lettre a été envoyée A la DDASS et 
l'administration a ordonné une enquête. Mais celle-ci 
n'a toujours pas abouti. Tout semble avoir été fait 
pour étouffer l'affaire. La direction du foyer n'a averti 
le conseil général des «incidents» que 10 jours après, 
et il a fallu attendre trois mois pour que l'affaire soit 
évoquée è ce même conseil général. 

Correspondance 

Grenoble : 
le comité Français-
Immigrés dénonce 
la campagne 
raciste 
S> En riposte A la campagne raciste orchest rée par le 
président de la Chambre des Mét ie rs de Grenoble 
(cf. Quotidien du Peuple de vendredi), le C o m i t é 
França is - Immigrés de Grenoble, après avoir rappelé 
les déclarat ions racistes de M. Mosnier, fart 
remarquer : 

Zimbabwe : course 
au règlement 
interne des racistes 
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INTERNATIONAL 
Portugal 
UN GOUVERNEMENT 
D'AUSTERITE 

Un mort et demi après la 
chute du gouvernement, le 
Président de la République 
portugaise, le Général Ea-
nés a appuuivé la compo­
sition du nouveau gouver­
nement que vient de lui 
présenter Mario Soarès, 
secrétaire du Parti socialis­
te. i-Un gouvernement de 
gauche avec l'accord du 
centre^ c'est la définition 
donnée par Soarès lui-mê­
me qui a rappelé que 
'•l'austérité» était indispen­
sable. 

Comment pourrait-on en 
douter quand Basilio Hocta 
(CDS* ex secrétaire géné 
ial de l'organisation du pa­
tronat portugais devient 
ministre du Commerce et 
un autre membre du CDS 
ministre des Affaires étran 
gères. La négociation avec 
le fonds Monétaire Inter 
national pour l'obtention 
d'un prêt de 750 millions 
de dollars va pouvoir re­
prendre. Et ce prêt impli­
que un programme draco­
nien d'austérité (diminution 
de la consommation inté­
rieure, restriction des dé­
penses de l 'Etat. . . ) , que le 
nouveau gouvernement 
doit être en mesure d'im­
poser aux travailleurs. 

Les travailleurs et le 
peuple portugais connais-

m 

Le nouveau cabinet portugais se présente. 

sent trop bien le C D S et 
ses dirigeants qui partici­
paient déjà à des degrés 
divers au -régime fasciste 
de Salazar et qui ont 
appuyé les tentatives de 
coup d'Etat de Spinola. Le 
président du C D S Freiras 
do Amaral déclarait ré­
cemment que son Parti 
n'avait pas de divergence 
avec le P S sur le program­
me à appliquer jusqu'en 
1980. La classe ouvrière no 
peut rien attendre d'autre 
de ce gouvernement 

USA : controverse 
sur des ventes d'avions 

à l'Arabie Saoudite 
et Israël 

Carter est sur le point d'annoncer officiellement la 
vente de 60 F 16 â l'Arabie Saoudite pour une valeur 
de 1,5 milliard de dollars. 

Il examine par ailleurs la demande israélienne de 150 
F 16 et de 25 F 15 pour une valeur de 4,5 milliards de 
dollars. 

Il a officieusement lait savoir à des membres du 
Congrès qu'il accepterait cette demande. Le sénateur 
Church a envoyé une lettre à Carter, signée de 7 
membres de la Commission des Affaires étrangères du 
Sénat, qui critique la vente à l'Arabie Saoudite, 
affirmant qu'elle «modifierait l'équilibre des forces» 
entre les Arabes et Israël. Les ventes d'avions à Israël 
suscitent également des oppositions à la suite du 
discours de Sadate la semaine dernière, critiquant les 
ventes d'armes américaines à Israël. L'administration 
américaine a commencé des consultations avec les 
membres du Congrès pour qu'ils approuvent la 
livraison d'avions â l'Arabie Saoudite en raison de la 
dépendance américaine à l'égard du pétrole saoudien 
et du soutien à la politique américaine au 
Moyen-Orient que peut apporter l'Arabie Saoudite. 

USA : la CIA 
se réorganise 

La Maison Blanche a rendu public le plan de 
réorganisation de la CIA. Aux termes de celui-ci, le 
directeur de la CIA aura des pouvoirs accrus, 
notamment en exerçant un contrôle sur toutes les 
attributions financières de l'agence. 

Pour le reste, quelques mesures de moralisation 
bien hypocrites interdisent à la CIA d'opérer sur le 
territoire américain en temps de paix, de prendre 
contact avec les universités clandestinement et de 
participer à des organisations privées sans que 
celles-ci en soient informées, pour autant qu'elles 
n'aient pas de membre étranger. Ces mesures 
viennent sanctionner l'épuration qui a eu lieu dans la 
CIA pour mettre un terme aux contradictions qui la 
minaient depuis plusieurs mois ; elles sont également 
destinées à redonner une image de marque à l'agence 
après les scandales causés par les révélations des 
agents chassés de la CIA. 

Ainsi réorganisée, la CIA va redevenir un engin de 
guerre efficace de la politique américaine. 

qu'une aggravation de ses 
conditions de vie et de 
travail. 

Le P C P voit d'un très 
mauvais œil cette situation 
d'autant que le mouve­
ment de restitution aux 
anciens patrons des entre­
pr ises nat ional isées v a 
s'accentuer, démantelant 
complè tement ce qu' i l 
avait mis en place. Ces 
ra isons et l ' impopular i té 
du C D S parmi la classe 
ouvrière ont obligé le P C P 
à prendre une attitude 
terme de dénonciation de 
cette alliance, et l'intersyn 
dicale qu'il dirige a exprimé 
«son inquiétude» devant la 
désignation è des postes 
importants de «m in i s t re 
compromis avec le fascis­
me» . 

D'un autre côté, le P S D 
I Parti social-démocrate), 
cherche à récupérer les 
secteurs de la bourgeoisie 
les plus réactionnaires tels 
que ceux regroupés par la 
confédération des Agricul­
teurs Portugais ou les 
moyens et petits entrepre­
neurs de secteurs tradi­
tionnels (vins. bois, tex­

ti les.. .) qui seront éliminé 
par la concurrence, et la 
pénétration de plus en plus 
marquée de l'impérialisme 
U S par l'intermédiaire du 
prêt du FMI . 

Le P S D veut se présen­
ter pour ces couches 
comme un éventuel re­
cours. Aussi, le gouverne­
ment P S - C D S majoritaire 
au Parlement, sera diffi­
cilement accepté par cer­
tains secteurs de la bour­
geoisie. 

Par ailleurs, au sein 
môme du P S , des contra­
dictions se développent. 
Lopez Cardoso, ancien mi­
nistre de l'Agriculture va 
tenter de regrouper les so­
cialistes « d e gauche» en 
vue d'une alliance avec le 
PCP . 

Mais la classe ouvrière 
industrielle et les travail­
leurs agricoles ont montré 
ces derniers mois par des 
luttes importantes, qu'ils 
n'étaient pas prêts è ac­
cepter l'austérité et la 
baisse du pouvoir d'achat. 

Antoino J A L L I E U 

I T A L I E 

Le c o m i t é centra l 
du P C I réun i jeudi a 
renouve lé l 'appel du 
part i rév is ionnis te i ta ­
lien pour sa part ic ipa­
t ion a u nouveau gou­
vernement . Ber l in ­
guer a à nouveau 
é v o q u é , en c a s de 
refus de la d é m o c r a ­
tie chrét ienne la pos­
sibi l i té d'un gouver­
nement « l a ï c » , c 'est -
à-dire de son parti et 
des autres part is sauf 
la DC. Cet te major i té 
— a r i t h m é t i q u e m e n t 
possible — n'a a u c u ­
ne c r é d i b i l i t é é t a n t 
d o n n é la p répondé ­
r a n c e q u e l e P C I 
pourrait y avoir . Par 
c e t t e m a n i f e s t a t i o n 
d e f e r m e t é , B e r l i n ­
guer veut fa i re m o n ­
ter les enchères . Sa 
d é c l a r a t i o n e s t 
c o m p l é m e n t a i r e de 
cel le de L a m a , qu i , en 
lançant des appels è 
l ' a u s t é r i t é pour l e s 
t ravai l leurs , veut 
montrer l'apport qui 
serait ce lu i du PC I 
pour faire payer la 
c r ise aux t ravai l leurs . 

B E L G R A D E 

L a c o n f é r e n c e de 
Belgrade, reprise a u 
début de ce m o i s est 
t o u j o u r s d a n s l ' i m ­
p a s s e , l ' U R S S refu ­
sant tout document 
fa isant le point sur la 
quest ion des droits 
de l 'homme. Le délé­
gué amér ica in a a c ­
cusé le sov ié t ique de 
faire du « b l o c a g e » , 
tandis que ce lu i -c i af ­
f i r m a i t « l e s É t a t s -
Unis sont en train 
d ' e s s a y e r d e n o u s 
engager dans un dé­
bat d é m a g o g i q u e sur 
les droits de l 'hom­
m e » . 

N I C A R A G U A 

A p r è s l ' a s s a s s i n a t 
du dirigeant de l'op­
position C h a m o r r o , la 
g rève générale s'est 
poursuivie contre la 
d ictature de SomOza. 
Celu i -c i a fait appel à 
l 'armée pour tenter 
de briser la g r è v e . 

Débat et 
résolution 

de la 32e session 
de l'ONU 

Résolution sur Chypre 
(Suite) 

I N T E R V E N T I O N OU D É L É G U É DE L A G R E C E 

Georges Papoulias, délégué de la Grèce a ensuite 
pris la parole pour souligner l'urgence de trouver une 
solution juste au problème chypriote, conformément 
aux résolutions de l'O.N.U. 

«Malgré le calme qui règne depuis quelques mois, a 
t-il observé, les tensions sous-jacentes augmentent et 
la prolongation de la crise continue à mettre en 
danger la paix internationale». 

Pour le délégué grec, l'impasse actuelle est due à 
l'occupation turque et au fait qu'un tiers de la 
population demeure réfugiée dans son propre pays. 

I N T E R V E N T I O N D U R E P R É S E N T A N T 
D E S C H Y P R I O T E S T U R C S 

Le représentant des chypriotes turcs a déclaré que 
le mandat de la Force des Nations-Unies devrait être 
modifié pour être plus conforme à la situation actuelle 
(c'est à dire, à la partition de fart de Chypre), «Il est 
essentiel a t-il dit de se rendre compte qu'il n'est pas 
question de revenir è fa situation d'avant 1974» et a 
trouvé «regrettable que les chypriotes grecs aient 
refusé de se concentrer sur des solutions réalistes et 
d'engager le dialogue sur un pied d'égalité». L'égalité 
dont fait état le représentant de la communauté 
chypriote turc s'inscrit dans la logique de la partition 
de Chypre. C'est «la mobilisation de la situation sur la 
base de la stricte égalité des droits dans le cadre d'un 
Etat fédéré à deux zones».«Nous voulons un nouvel 
arrangement qui nous donne des garanties effectives 
de sécurité et de propriété. (... )Si les Chypriotes grecs 
acceptent, il n'y a aucune raison pour que l'année 
1978 ne soit pas celle d'un règlement définitif de la 
question». C'est la politique du fait accompli au 
service de Chypre. En effet, si les chypriotes grecs qui 
ont toujours été majoritaires dans m e s acceptaient 
de céder 40 % de leur territoire et de voir 1/3 de la 
population réfugiée dans son propre pays, il n'y 
aurait pas la question de Chypre et il n'y aurait pas 
besoin de règlement. 

Le délégué de la Turquie a pris la parole pour 
déclarer récemment son pays avait tout fait pour 
créer un climat favorable à ta reprise des négociations. 

Tout, sauf retirer son armée d'occupation de 
Chypre. 

LA C O M M I S S I O N S O C I A L E A D O P T E 
D E U X T E X T E S S U R C H Y P R E 

Sans vote, la commission sociale a adopté un texte 
priant le Secrétaire Général de constituer une 
commission avec la participation de la Croix-Rouge 
chargée d'enquêter sur la question des personnes 
portées disparues à Chypre. 

R É S O L U T I O N S U R M A Y O T T E 

Le \y novembre, par 121 voix et 17 abstentions, la 
France n'ayant pas participé au vote, l'Assemblée a 
demandé aux gouvernements comorien et français 
d'eeuvrer dans le sens d'un règlement du problème de 
Mayotte. Selon l'Assemblée ce règlement doit 
respecter l'unité politique et l'intégrité territoriale des 
Comores conformément aux résolutions des Nations-
Unies. Elle donne mandat au secrétaire général de 
l'ONU de prendre toute initiative de nature à favoriser 
les négociations. L'Assemblée invite, en outre, le 
Secrétaire Général (M. Waldheim) à entrer en 
contact avec l'O.U.A en vue d'obtenir son aide dans 
l'accomplissement de sa mission. 

Avant le vote, le représentant de la France a 
déclaré que le projet de résolution était inacceptable 
et constituait une ingérence dans, les affaires 
intérieures de la France. Il prétend fixer è l'avance les 
résultats des négociations. « l e texte nie arbitraire­
ment aux mahorais le droite d'exprimer librement leur 
choix» a ajouté le délégué de la France. f â s u j v i e ( 

P R O C H E O R I E N T 

A lors que les n é g o ­
c iat ions séparées di ­
rectes entre Sadate 
et Begin ont é té sus ­
pendues depuis plus 
d ' u n e s e m a i n e , l e s 
m a n œ u v r e s a m é r i ­
c a i n e s pour les faire 
r e p r e n d r e s e p r é c i ­
sent . A t h e r t o n , a d ­
j o i n t d u s e c r é t a i r e 
d 'État U . S . V a n c e a 

mult ip l ié les navet ­
t e s : porteur des pro­
posit ions des s ionis ­
tes , il s 'est rendu en 
J o r d a n i e p u i s e n 
Egypte . Sadate , qui 
doit aller aux États-
U n i s le mois prochain 
pourrait y rencontrer 
Beg in . Les entret iens 
de la c o m m i s s i o n m i ­
l i taire pourraient re­
p r e n d r e p r o c h a i n e ­
ment à J é r u s a l e m . 

v 



abonnez-vous 
abonnez 

vos amis 
PARMI LES CADEAUX 

Le livre 

M i k l ô s H a r a s z t i 

ouvrier 
dans un pays 

de l'Est 

'il . Hl 

Salaire 
aux pièces 

de Miklos Haraszti 

«Salaire aux pièces» et en sous-titre : «Ouvrier dans 
un pays de l'est», ainsi se présente le témoignage de 
Miklos Haraszti. étudiant en sociologie, il a été exclu 
de l'université et a travaillé plusieurs années comme 
ouvrier dans les usines hongroises, notamment 
comme fraiseur dans une fabrique de tracteurs. Son 
livre est , à travers cette expérience, une étude 
détaillée du mode de production dit «socialiste» par la 
littérature officielle. 

«La première chose à faire quand tu reçois ton 
boulot» conseille un ouvrier à Haraszti, «c'est de 
regarder le tarif... Occupe toi du salaire par pièce, 
c'est tout». Le résultat, c'est le «rabiotage», le 
rabiotage sur la qualité et surtout la sécurité, par tous 
les salariés aux pièces. Ainsi, le truc de l'un d'entre 
eux, «consiste à ne pas visser les pièces de grande 
dimension sur la table de la fraiseuse, mais à 
simplement les poser dessus et à les pousser de tout 
le poids de son corps pendant que la table avance et 
que les dents crissent. C'est terrifiant. Mais s'il ne 
procédait pas ainsi, if perdrait les deux minutes que 
cela lui fait économiser toutes les dix minutes.» 

Les régleurs ? «C'est des copains aux chefs : c'est 
pour ça qu'ils sont passés régleurs, ils sont bien 
partis» dit un ouvrier et il ajoute : «Même si tu te 
débrouilles tout seul, ça ne fait rien, ils te piquent la 
paie du régleur sur la tienne, c'est clair comme de 
l'eau de roche». Semblables aussi les chronos. hais 
des ouvriers : «Ceux-là, ils passent leur temps à 
lorgner ce qu'ils vont pouvoir encore rogner.» «On 
peut leur parier, mais c'est inutile, ils se disent tous 
en eux-mêmes : maintenant, tu avances comme une 
tortue, mais dès que j'aurai tourné le dos, tu te 
transformeras en lièvre. Et ils ont raison. Us n'ont pas 
besoin de sortir de leur bureau pour le savoir... Alors 
ce type, tant que je devrai foncer comme ça pour me 
faire ma paye, je ne pourrai pas le regarder en face» 
dit un fraiseur. 

Les chefs ? Ce sont «ceux d'en haut» , « e u x » . «Ce 
sont eux, et pas nous qui constituent l'entreprise : 
l'entreprise est un pouvoir au dessus de nous» dit 
Haraszti. Le délégué syndical ? «Il fait partie du 
pouvoir régnant dans l'usine, d'un pouvoir qui est aud 
dessus de moi». 

Un témoignage implacable sur un système, celui du 
capitalisme, image vivante, réalisée, du projet du 
PCF . 

Vous êtes d'ores et déjà nombreux à avoir 
r é p o n d u à notre appel lancé pour la formule 77-78 
d'abonnement-ami. Nouveaux abonnés ou lecteurs 
renouvelant leur abonnement, vous avez appor té 
a ins i un s o u t i e n f inanc ier p r é c i e u x pour le 
Quotidien du Peuple en lui fournissant une avance 
sur ses rentrées f inancières . 

Cependant, cette campagne doit se poursuivre 
car les besoins financiers du journal, loin de 
stagner, vont sans cesse en s'amplifiant, ne 
serait-ce que par l'augmentation du c o û t de tous 
les é léments permettant sa réal isat ion. Mais 

surtout, pour que le Quotidien du Peuple puisse 
jouer pleinement son rôle d'Organe Central du Parti 
dans la bataille politique de 1978, avant comme 
après les é lect ions , il a besoin, de f a ç o n déc is i ve , 
de votre soutien. Pour cela , nous vous proposons, 
paral lè lement à la formule normale, une formule 
exceptionnelle « P o u r la bataille politique de 78», 
c 'est -à -d i re un abonnement de 6 mois pour 180 F. 

Vous qui êtes lecteur du Quotidien du Peuple, 
participez à cette campagne d'abonnement, abon­
nez-vous et abonnez vos amis. 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement à : 

Front Rouge, revue politique et théorique du 
P C R ml. O 

- Pékin Information. D 
— La Chine en construction. O 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix : 

Le t o m e V d e Mao T s é - t o u n g , 
Ou parmi les livres : 
— Eugène Varlin, pratique militante et écrits d'un 

communard (Paule,Lejeune| 
+ La Commune en bandes dessinées 
Les dix jours qui ébranlèrent le monde Uohn Reedl 

— Ma plume au service du prolétariat (Haoran). 
— Danger f Amiante (Collectif intersyndical sécurité 

des universités Juss ieu , CFDT, CGT , FEN). 
— La Commune de Paris (Lissagarayl. 
— La Chine à la mort de Mao (Alain Bouc) 
— L'usine de la peur IDaniel Bouvet) 

Salaire aux pièces 
— L'électro-nucléaire. (CFDTl 

Nucléaire, danger immédiat. 
-Les écoles rurales, quel avenir ? 

Sur présentat ion 
de la carte « a b o n n é - a m i » 
du Quotidien du Peuple 

— Entrée gratuite dans les meetings et réunions du PCRml 
- r é d u c t i o n s dans certaines librairies 

et cinémas dans les grandes villes. 

D 
• 
• 

• 
• 
O 
• 
O 

]° 

L I B R A I R I E S 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Brest 

Çman 

Lib. les Sandales d'Empédocle MO %> 
Place Victor Hugo • 138 Grande Rue 

Lib. Mimes.» (10%) 
5 bis rue Grassi 

Lib Nathael 
4 cours Avarie um 

Lib. Graffiti (10 %l 
Place Saint-Louis 

La Licorne 110 %l 
Hue Fioide 

Çlermont-Ferrand Lib. Jean Rome (10 % ) 
1 me des Gras 

Parmi les disques : 

- Kan Baie lu poblek breizh, chants pour le peuple 
breton, soutien aux familles des détenus politiques 
bretons. 

- Vive la Vida, Carlos Andreou. 
- Terre de ma patrie, chants palestiniens de 

l'intérieur par Mustapha El Kurd et la troupe de 
Balaline. 

- Radio Renaissance, chants interprétés par le G A C . 
- Au choix, disques chiliens : Checca O 

Chile • Resistencia 
- Naussac 
- La Résistance Palestinienne chantée par ses 

enfants. 
-Ki Du (Gilles Servat) 
- Ça branle dans le manche {François Tusques) 
- Le pouvoir des mots (Gilles Servat) 

Dansons avec les travailleurs immigrés I François 
Tusques) 
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Lanmon 

la Rochelle 

LMe 

Lyon 

Marseille 

Metz 

Nantes 

Nice 

Orléans 

Pans 

Nom (en capitales). 
P r é n o m 
V » ! * ' 

D a t e 

Abonnement normal 350 F D 
Abonnement de soutien 600 F • 

.. . F Q 

Mode de versement : - e n u n e f o i s D — en trois toisO 

indiquez par une croix dans les cases vos différents choix. 
Découpez et renvoyez au Quotidien du Peuple 

BP 225 75924 Pans Cédex 19. 
Crédit LyonnaisAgenceZUcompte n° 7713 J . 

Le on» de l'abonne"*nl est du 350 r. qui ncuveni « l ie veisés so<l 
ir.itfijMion"».! a t,"> commande. *cil on Inm lois i200 t H \j 
• :ommardo. Dufc 100 F el 50 F' échekiiifing Sut «ois mois Nus 
.ilxirnrK Uisnowroiil d'une UM.PI «Mitonné afin», uvi *ur donnent un 
i.tfUtii" ivmb'B ii'dv<ii'iiiu* > dif.i "Bios au niions i j «si* u rips&uti 

Reims 

C I N E M A S 
Pans 

Lyon 

Lib. Giraudon 110 %> 
30 me de Keiamponl 

Libiaine la Genelte 15 %) 
Rue Rougemont 

Librairie Populaire 
40 >ue de Guesdes 

Librairie Populaire 115 %> 
226 lue OuQuesclin 13') 

Librairie Lire (10 %) 
Rue Sainte 0 " l 

Librairie G é r o n i m o 110 % ) 
rue du Pont des Morts 

Librairie 71 110 %) 
29 rue Jean Jaurès 

Le Temps des Cerises MO %> 
60 bd de la Madeleine 

Les Temps Modernes !5 %l 
Rte N D de Recouvrance 

Librairie de Valois 110 %) 
25 rue du Valo*s 0 " l 
Les loueuis de A 112 % livres poi î 
9 tue des Lions St Paul 110 %i 
L'Harmattan O0 %l 
18 rue des Quatre Vents 16» 
rschann MO %l 
83 bd du Montparnasse 114») 
Plasma (10 %l 
41 'ue Saint Honore 
33 % sur les Ed. P J . Oswaid 
? rue de l'Ecole Polytechnique (5*) 

Le Grand Jeu 
20 me Colbeit 

Saint-S éveu n 
12 lue Saint Séverin I5>) 
Tarif étudiant : 10 ' 
La Clef 
21 rue de la Clef l5*i Tant étud. 
Seine Cinéma 
8 me Frédéric Sauton (6*1 

Cinéma lograpbe 
44. cours Sucbei 12») 
Tarit collect i5 tidieis 40 Fl 
Le Canut 
32 tue Levnaud • 1—* J liant, étud ) 



PROGRAMME TELE 

Samedi 28 janvier 
TF 1 
19 h 20 - Aclualilôs régionales 
19 h 45 • Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Numôfo un : Michel Sardou 
21 h 30 Les chevaliers aux 108 étoiles 
22 h 25 Télé-loot 
23 h 25 - JOUMUJI el fin 

A 2 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 * Les six Jours d'Antenne 2 

20 h 00 - Journal 
20 h 35 - La brigado des mineurs 
22 h 05 Voir 
22 h 55 • Orale de baraque 
23 h 25 - Journal et fin 
FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Samedi entre nous 
19 h 55 - Flash journal 

20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Gala do la piste 
21 h 15 • Louisiane bien-aimée 
22 h 10 Court métrage français 
22 h 45 Journal et fin 

Dimanche 29 janvier 
14 h 10 - Les rendez-vous du dimanche 
15 h 35 - Paul et Virginie. 2* épisode 
16 h 15 • Sports première 
17 h 45 L'île perdue 
18 h 10 Un camion en or massif. Fén TV américain 

Avec H. Fonda 
19 h 25 Les animaux du monde 

20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le roi et quatres reines, Fom américain de 

Raoul Walsh I '5561, avec C. Gable 
21 h 50 Expression. Magazine culturel 
23 h 05 - Journal 
A 2 
14 h 35 Drôles de dames 
15 h 30 La lorgnette 
18 h 20 Muppet show 
16 h 45 Lôcole de tans 
17 h 25 - Monsieur cinéma 
18 h 00 - Pom pom pom...pom 
18 h 15 - Le petit théâtre 
19 h 00 - Stade 2 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Musique and music Spécial Bnnco Macias 
21 h 40 - Rubans. Documentaire 
22 h 40 - Journal 

FR 3 

Le Quotidien du Peuple 29 et 30 janvier 11 

Ifi 
17 
17 
18 
M 
Ifl 

20 
20 
21 
21 

35 - Les maîtres d'oauvre 
25 • Plein air : Thalassa 
55 Cheval, mon ami 
25 - Espace musical 
20 Spécial DOM-TOM 
36 - L odyssée de Scott Humer 
05 - Histoire de France. Justice pour Sedan 
30 • Preuves è l'appui. rY* 4 : le loup du bois 
20 - Journal 
35 L'homme en question : Alain Bombard. 

Alain Bombard, médecin, biologiste, 
délégué général du Laboratoire de biologie 
marine. L'observatoire de la mer créé en 1966 
Il vit et travaille sur llle des Fmbier, près de 
Toulon. 

22 h 40 - Cinéma de minuit : aspect du cinéma Itahen 
Break up. érotrsme et ballons rouges, film 
italien du Marco Ferien [1964\ en version 
originale sous-titrée, avec : M. Mastroianni et 
C. Spaak 

Alain 
est 

Lundi 30 janvier 
TF 1 

18 h 00 

18 h 25 -
18 h 55 • 
19 h 15-
19 h 20-
19 h 45 
20 h 00 -
20 h 30 -

2 2 h 3 0 -

22 h 40 -

A 2 * 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
2 0 h 0 0 -
20 h 30 
21 h 35 

22 h 35 
23 h 05 

A la bonne heure : Voyage au pays de 
l'abandon : Les enfants abandonnés 
Pour les feunes 
L'ccutée 
Une minute pour les femmes 
Actualités régionales 
eh bien raconte 
Journal 
Boulo de feu. Film américain d'Howard Hawks 
11942) en version française avec : G. Cooper 
Les grandes exposvions Les coëecOons de 
Louis XIV 
Journal 

Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Los six jours d'antenne 2 
Journal 
La téta et les )ambes 
spécial législatives 78. émission de /ean Pierre 
Llkabbach ; face è face Robert Fabre Jean 
Pierre Soisson 
Zigzag : Photo-journalisme 1967 1977 
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BLOC NOTES 

«LES CLOWNERIES» 
DU CIRQUE ALFRED 

Gros nez rouge, vioux 
costumes élimôs. chaussu­
res fatiguées, les trois 
clowns tchèques du cirque 
Alfred ne se distinguent 
pas au premier abord des 
«Augustes» traditionnels 
Comme eux aussi, ils tom 
bent, se querellent, t e 
combattent en ^'adminis­
trant quelques claques vi­
goureuses. Ballons qui ô-
clatent. parade musicale 
avec grosse caisse, trom 
pette et crécelle font partie 
de l'arsenal obligé. Mais lé 
s'arrête la comparaison. Si 
le spoctacle présenté par 
le cirque Alfred ne rejette 
par en bloc l'héritage tradi 
tionnel, il le retravaille et 
l'intègre d'une façon origi 
nale dans des numéros 
entièrement nouveaux. 

C'est ainsi qu'un simple 
rouleau de papier ost le 
point de départ d'un nu 
méro étonnant : papier dé­
chiré, détruit puis recons­
truit, remodelé et nous 
voici chez le coiffeur, a la 
corrida, sur un terrain de 
footbai*, sur un ring :1. . .2 
. . .3 . . .4 . . .5 . . .5 . . .4 . . .3 . . .2 . . .1 
le temps se renverse brus­
quement. Le compte â 
rebours prend le relais du 

décompte de l'arbitre. Et 
c'est l'alunissage des 
clows-astronautes. 

Refus do la parole dans 
ce spectacle de panto 
mime, refus des jeux de 
mots, des plaisanteries 
trop faciles mars jeu de 
cache-cache avec un rond 
de lumière insaisissable, 
jeu avec les sons. Gestes 
et sons se complètent en 
parfaite synchronisation ; 
un clown saute è la 
corde... avec une onde 
sonore, un autre s'appro 
che el malicieusement cou­
pe brusquement cette 
corde invisible. Chute. Ri ­
res. 

Poussé, bousculé par 
ses compères mais surtout 
par deux personnages dont 
la livrée symbolise l'auto 
nté, le clown tel que nous 
le montre et tel que l'a 
vécu Ctibor Turba l'auteur 
du spectacle, c'est le per­
sonnage que, dans le 
monde du cirque, person­
ne ne respecte. «Dehors, 
le clown I place aux «étoi 
les», aux jongleurs et fu­
nambules que réclament les 
ovations d'un public mé­
dusé. Étoiles que leurs 
exploits rendent trop loin­

taines . le clown, lui, ne 
plane pas dans les airs, au 
contraire, il ne cesse de 
tomber â terre, suscitant 
nos rires mais aussi notre 
amitié. Malgré les brimades, 
il s'obstine, joue de mau-
vais tours à ceux qui le 
persécutent, ne renonce 
jamais à s'exprimer. Ainsi 
dans leur premier numéro, 
on leur prend leurs pupitres 
puis leurs partitions, leurs 
chaises, et enfin leurs 
instruments : ils continuent 
è jouer I 

Et le spectateur conlinue 
â rire longtemps après la 
l in du spectacle en son­
geant aux gags merveilleux 
du cirque Alfred. 

C laude A N C H E R 

Le cirque Alfred présen 
te «les clowneries» de 
Ctibor Turba, (Boris Hy-
bner, J a n KratochviD avec 
Bonslav Povka, Boris Hy-
bner, Otafcar Jirak, Jan 
UiujL-r. 

A u TEP, 
17, rue Malte-Brun 
Pans 20* 
Dernières représenta­

tions le 28 et le 29 janvier 

Et Varier fut trempé 
52* épisode 

1920 : L'Armée Rouge combat contre les troupes 
blanches. 

Depuis un un , Pnvel Ki i r lc l i i iguine purcmirui l 
son pays • •.• i i . tantôt sur un i ' t a l r h a n k a . tantôt 
sur un avant - t ra in d 'art i l ler ie , t iuitùl sur une 
jument grise è l 'oreille snbrcc. P l u s v i r i l , plu* 
fort . I l avait grandi dan* 1rs souffrances c l le* 
pr ivat ions. 

Sa peau endurcie ne saignait plu* au contact 
des lourdes cartouchières , c l u n ca l %'élait formé 
K O I » In bretelle du f u s i l . 

I l avait vu bien des spectacles clTruyiuiLs a u 
cours de cette année. Avec des mi l l ie rs d'autres 
combattants, comme lui en hai l lons mai* enf lam­
més par la lutte pour le pouvoir de lear classe, 
il avait s i l lonné l 'Ukraine en long et en large 
el n'avait rte arraché que d r u x f o K à la tour­
mente. 

Ni première fois, par une blessure Ù la cu isse ; 
la seconde, par le typhus qu i l 'avait terrassé au 
mois glacial de févr ie r 19*211. entlant de sueur, 
brû lant de f ièvre. , 

T ransmise - par les poux, la maladie causait 
plus encore de ravages que le» mitrai l leuses poln-
nuises dans les régiments el les div is ions de In 
NM' année . Cel le-ci occupait un énorme terr i toire, 
presque toute l 'Ukraine du Nord, stoppant 
l 'nvanrc des Polonais . A peine rétabl i , Pavel 
rejoignit son uni té . 

Son régiment était maintenant en position près 
de la gare de F m n t o v k a . su r l 'embranchement 
partant de Kazat ine en direction d 'Oumanc. 

L a gare ac t rouva i ! en pleine fo rc i . Autour 
du petit bât iment se serraient des niaisonneltcs 
en ru ines , abandonnées par leurs habitants. I,a 
vie était devenue impossible dans la région, où 
l'on se battait depuis plus de deux ans . Combien 
de troupes diverses étaient passées par Krontnvku 
pendant cel le |tériode ! 

Une fois de plus, de grands événements M- pré­
paraient, l und is que la X I I ' urinée. Ierribleine.it 
déclinée e l partiellement désorganisée, se repl ia i l 
vers Kiev sous lu pression îles urinées |mlonuiHt's, 
la Républ ique prolétar ienne s'apprêtait à porter 

Nicolas OSTROVSKI {Extrait » ) 

un coup foudruyant aux Polonais blancs grisés par 
leur progression victorieuse. 

Du lointain Caucase septentr ional , en une che­
vauchée sans exemple dans l 'histoire mi l i ta i re , les 
d iv is ion- aguerries de lu I " armée de cavaler ie 
Kugnuicut l 'Ukraine. ! . c* 4'. U*. I l* e l 14" d i s ­
sions de cavaler ie approchaient l 'une après l'autre 
de la région d 'Oumanr . s* regroupant sur le* 
arr iéres de notre front et balayant au passade, 
avant d'affronter les combats déri*if*. les bandes 
de Makhnn. 

• I ls étaient seize mi l le c inq cents caval iers , seize 
mil le cinq cents contbaltuuls hùlés par la chaleur 
ardente de* steppes. 

Toute l'attention du l iaul -cni i i inundrment rouge 
et du coin mandement du f ron l du Sud-Ouest 
lendait ù d iss imuler aux pil*udski*tes la prépa­
ration de r r t l e altuque décisive, L 'é lat -major de 
lu Républ ique e l des fronts veillait au *eerel du 
rassemblement de ce l le musse de cavaler ie. 

L'activité dans le secteur d 'Oumunr était 
réduite au m i n i m u m . P a r Ht direct, le* message-* 
affluaient de Moscou ù K h a r k o v . é t a l m a j o r du 
lr> ni du Nud-Oue*l el. de là. it é lut -major sV* 
X I I * et XIV' armée*. Sur le* étroite* hamlc* I•-1< 
graphiques s ' inscr ivaient de* ordre* i tnpérat i l* 
« Ne pu* allirer l 'attention de* Polonais sur lu 
concentration de l 'année de cavalerie. » Si même 
des combats éclataient, c'était uniquement la où 
l 'avance des Polonais risquail de nécessiter l'inter­
vention de* division* de llnmlionnv. 

l-c feu du bivouac agitait se* mèches de 
Humilie* rousses, lai fumée mon luit en spirale, 
s'envnlail en boucles fauves, rhu**uul en ton* sens 
des essniius rapides de moucherons A une cer­
taine distance, tout autour, un éventai l de sol 
dats. Le feu cuivrait leur* visage*. 

Dans la cendre liletiléc. de* ^.inu-111- - chaullaieiiL 
L'eau y rrrvait en gro* Intuitions. Une langui­

de flamme s'échappa «le anttf une huche brûlante 
et lécha une tête ébouriffée L'hmnnie eut tin 
geste rapide de la main cl grogna, mécontent : 

s a i c i r . va j à suivre 
Ses voisins éclatèrent de rire. 
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le quotidien du peuple 

LE GRAND CANAL 

A Après l'autoroute, des milliers d'hectares pris par le canal. 

(2) Les paysans, 
les premiers concernés 

• Avec (a disparition au min imum de 
? 600 hectares de terres agricoles sur 
les seuls départements de la Côte 
d 'Or, du J u r a , du Doubs et du 
Territoire de Bel lort . soit l 'équivalent 
en surface de EU» exploitations moyen­
nes de la rég ion , le Grand Canal 
représente un bouleversement énor 
me dans la vie des habitants de la 
vallée du Doubs, et a n particulier de 
celle des paysans qui voient leur outi l 
de travai l menacé une fois de plus, 
après le passage de I autoroute A 36 
et le grignotage continu des terres 
agricoles aux abords des v i l les . 

DU C Ô T É 
D E S S Y N O I C A T S A G R I C O L E S 

Les syndicat agricoles officiels, FDSEA 
•1 C D J A . les Chambres d'agricul ­
ture et les syndicats départementaux 
d'agriculteurs expropriés sont organisés 
en une associat ion inter - rég ionale 
CARDIA TACAR, chargée de coordonner sur 
l'ensemble du tracé {sauf le Haut Rhin! la 
défense des «intérêts agricoles». La 
nature môme de cette association, qui 
regroupe non pas les paysans eux-mêmes 
mais des organisations prpfessionnelles 
dont des organismes semi-publics comme 
les chambres d'agriculture, est l'image 
même de l'ambiguitô de sa position. De 
même son financement, assuré pour la 
presque totalité par des crédits d'études 
asoués par l'Etablissement public régional, 
pourrait disparaître d'une année à l'autre 
en cas de conflit ouvert. Le principe de 
défense actuellement adopté repose sur 
l'exigence, au delà des indemnités finan­
cières légales, d'une réparation en nature 
du prédudice subi, par restriction de 
terres aux paysans. La construction du 
canal n'est donc pas directement remise 
en cause dans la mesure où ces 
revendications seraient satisfaites (ce qui 
est d'ailleurs pratiquement difficile). 

Par contre un certain nombre de 
contradictions se développent entre les 
dirigeants agricoles des différents dépar 
tements : ceux du Jura et de Belfort se 
déclarent opposés au grand canal, alors 
que ceux du Doubs l'acceptent et se 
cantonnent à une négociation. 

Q U A N T A U X P A Y S A N S . . . 

Maa qu'en est-il des paysans directe­
ment touchés ? Il sont très sensibilisés par 

cette qijeation et viennent par exemple 
nombreux aux réunions d'information aux 
dans les villages. Mais les limites mandes 
(es de la mobilisation et même souvent 
l'absence d'une volonté marquée de 
s'opposer au canal s'expliquent par plu­
sieurs raisons. Tout d'abord la notion de 
«préjudice global porté è l'agriculture») 
développée par les dirigeants agricoles ne 
recouvre aucune réalité le passage du 
canal pour les paysans de la vallée du 
Doubs doit être vu comme une situation 
nouvelle, une occasion de restructuration 
foncière donc mine et départs de certains, 
mais source de spéculation et de profit 
pour d'autres : lo blocage depuis plusieurs 
années de la situation foncière de la zone, 
de tout remembrement, permis do cons­
truire et aménagement divers et plus 
généralement l'incertitude sur lo devenir 
des exploitations donc le départ des 
jeunes qui ne peuvent rendre le risque 
d'une sur une exploitation dont l'existence 
ou la viabilité sont menacées dans un 
avenir proche, sont autant d'incitation a ta 
spéculation, aux compromis incertains ou 
tout simplement au départ anticipé. 

Enfin les paysans ont des difficultés de 
contacts entre eux du faii de l'isolement 
et de l'allongement de la zone concernée. 
L'absence de tradition de luttes paysan­
nes dans la région mais aussi la difficulté 
d'obtenir des informations complètes de 
la part des pouvoirs publics, les informa­
tions partielles contradictoires sont autant 
d'obstacles pour que les paysans aient 
une idée claire du projet. 

Ils opposent un mélange de résignation 
et de révolte a une force considérable qui 
leur apparaît comme l'expression combi­
nés du pouvoir et du «progrès» sans que 
la distinction soit touiours claire entre la 
nature de l'ouvrage et l'identité de ceux 
qui vont en tire* profit N'ayant pas â 
pnori de préjugés suffisants contre la ligne 
droite ou le bulldozer pour justifier une 
opposition de principe, les paysans lésés 
ne pourront se déclarer opposés au canal 
et s'organiser en conséquence que dans 
\ê mesure où ils pourront prendre cons 
cience de la nature réelles du projet et 
distinguer le rôle du pouvoir dans cet 
ouvrage qui leur est présenté comme 
d'intérêt public alors qu'il est conçu au 
départ pour développer les profits de 
quelques grands groupes industriels qui 
poussent è sa réalisation. 

DU RHÔNE AU RHIN 
De notre correspondant à Besançon 

LES MENACES SUR L'ÉCOLOGIE 

Le projet de canal d grand 
gabarit entre le Rhin et la 
Saône empiuninni essentiel­
lement la vallée du Doubs a 
fart l'objet de toute une 
littérature sur le thème de 
l'écologie, qu'eus émane des 
partisane ou des adversaires 
du projet C'est révélateur 
du refus de plus en plus 
massif de voir sacrifie' son 
cadie de vie sous prétexte 
de rentabilité et de profit 
pour lo capital. Mais cela ne 
signifie pas pour autant que 
les arguments échangés per­
mettent aux travailleurs d'y 
voir très clair sur les protêts 
politiques des uns et des 
autres Cet affrontement 
s'est ainsi exprmé à coup 
de schémas et de caricatu­
res : 

- L e s écologistes ont repré­
senté le futur canal comme 
deux énormes murs de bé­
ton fendant la vallée, détrui­
sant toute vie sur son 
passage et uni ru lesquels 
s'écoule une sono de liquide 
boueux et nauséabond. 
- La Compagnie du Rhône, 
et les promoteurs du protêt 
ont répliqué par un tableau 
verdoyant et bucolique où 

l'on distingue â peine la 
ligne dioite du canal, le 
«peintre» s'ôtant sans doute 
allongé dans un fossé pour 
représenter la paysage à 
travers une touffe d'herbes 1 

- Quant au Parti socialiste. 
1 a diffusé une page de 
petits croquis représentant 
en coupe les rives du futur 
canal agrémentées de n 
deaux d'arbres et de «végé­
tation débordante» tel qu'il 
se piésontorait dons sa vor 
sion «socialiste»», «sauvant le 
site*. 

La projet de la CNR 
suscite méfiance et opposi 
(Mm non seulement è propos 
de l'eau Ivoé encart) mais 
aussi pour las effets dévas 
tateurs qu'il entraînerait sur 
la faune et la flore ; le béton 
et le battement des hélices 
sont Ils compatibles avec le 
maintien d'une végétation ? 
Les pécheurs sont mobili­
sés : les effets du «plan de 
sauvetage du Doubs» corme 
la pollution seraient anéantis 
et avec, les anguilles, les 
brochets, les perches, les 
barbeaux et les goujons Le 
déversement des eaux pol­

luées du Rhin dans le 
Doubs, une des rivières les 
plus productives en poisson, 
tuerait le reste des poissons 
Le canal, avec ses berges 
glissantes, ne serait il pas un 
obstacle infranchissable pour 
tes déplacemerMs indispen 
sables de certaines espèces 
animales ? Enfin, que 'este 
rart-il du cadre de vie 
jgréable de la vallée encais­
sée du Doubs, non seule 
mont pour los touristes, 
mais déjà pour le million de 
franc-comtois, avec ce canal 
nansluimé en égoût, dans 
une vallée triplement tendue 
Icanal. A 36, chemin de fei. 
sans parler du pipe-line), 
avec las berges maccessi 
btos. les remblais inesthéti 
que* la* écluses énormes, 
les sites et monuments 
historiques détruits, etc. ? H 
ne restera rien, môme si on 
nous promot quelques bros 
devenus morts du Doubs et 
quelques plans d'eau qui 
pourraient être aménagés en 
parcs do loisirs «è la diligen 
ce des collectivités locales». 
autrement dit è nos frais et 
qoanrt tout sera fini : dans 
15 ans» 

V Manifestation de paysans en Alsace 

UN GROS PROBLEME : L'EAU 
• Quels sont les besoins prioritaires ? 
• Quelle garantie ? 

Une rivière, ce n'est pas seulement ce qui 
coule en surtace, c'est aussi toute une 
nappe souterraine. Or la seule rèsorve 
importante dont dispose la région pour la 
population et les cultures, c'est la nappa 
alluvwle du Doubs et de la Loue. Déjà 
actuellement, des centaines de millions de 
Francs sont dépensés pour trouver des 
moyens de répondre aux besoins en eau 
potable. La construction du canal, la 
canalisation du Doubs va aggraver ce 
pioDIeme quantitativement (le canal a besoin 
d'un débit important ot régulier! et qualitati­
vement ; il va accroître la pollution de l'eau 

Sur le premier point, il ne semble pas que 
le projet tienne compte léellement du 
caractôro variable de ce torrent qu'est lo 
Doubs. Non seulement, en période de 
sécheresse, le débit devient insuffisant (Il 
faudiait choisit entre le canal et los besoins 
des habitantsI mais on constate depuis 
plusieurs années que les pertes du Doubs è 
navets le sol calcaire sont si grandes que la 

•ivtère se retrouve S sec en amont, près de 
Pontarlier et Montbenoît 

Cela signifie qu'un cas de besoin (et 
pout-ètre régulièrement pour faire fonction­
ner certaines écluses! on pomperait l'eau du 
Rhin avec toute sa pollution Ihydrocarbuies, 
nuaW n n « i mercure, plomb., etc. sans 
parler de déchets nucléaires) pour la 
déverser dans la vaUéu du Doubs De toute 
façon, l'eau conaaaéa, circulant plus lente 
ment, donc moins oxygénée mais réchauf­
fée, soumise è davantage de pollution 
encore, perdrait considérablement ses capa­
cités d'auto épuration Iles 2/3, d'après une 
élude de l'APEDEl avril 19761. 

Enfin cette eau cunallsée, polluée ne serait 
pas isolée hermétiquement de la nappe 
souterraine et des auties rivières, soit par 
perméabilité, soit par accident (rupture de 
digue comme sur la Saône, inondation, etc.) 

On comprend pourquoi les Franc-comtois 
ne sont pas disposes « boue cette eau là I 


